


























































































































































































4378

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

6 décembre 1993

1988 1989 1990 1991 1992

Mauriciens	 302 256 259 160 198
Autres nationalités	4 993 5 633 6 823 7 479 7 491

Totaux	 . 29345 34 594 36 949 35 625 32 665

En région Provence - Alpes - Côte d'Azur, depuis 1988, les
pourcentages, par année,de personnes entrées au titre du regrou-
pement familial sont du même ordre; en moyenne51 P. 100 de
ces personnes sont d'origine marocaine, 23p. 100 d'origine tuni-
sienne, 14 p. i00 d'origine algérienne et 2 p. 100 d'origine
turque. Par ailleurs, on constate un fléchissement en1992 de
27 p. 100 des entrées de personnes d'origine tunisienne, de
20 p. 100 des personnes d'origine marocaine et de 16 p. 100 des
personnes d'origine algérienne. Il faut remarquer une hausse de
14 p. 100 des entrées de personnes d'origine turque, qui n'est tou-
tefois pas très significative compte tenu de la faiblesse du chiffre
de référence. Le tableau ci-après montre l'évolution des entrées en
région Provence- Alpes - Côte d'Azur au titre du regroupement
familial par nationalité sur les cinq dernières années.

Flux d'entrée en Provence- Alpes - Côte d'Azur
au titre du regroupement familial pour les principales nationalités

1988 1989

	

1990 1991 1992

Marocains	 1237 1 968

	

1861 2164 1735
Algériens	 362 520 554 586 494
Turcs	 67 86 67 66 75
Tunisiens	 741 778 705 1 028 746
Yougoslaves	 5 8 13 20 •13
Sénégalaise__	 20 39 21 24 30
Autres nationalités	217

	

i

	

248 345 407 274
Totaux	 2 649 3 647 3 566 4 295 3 367

Dans le département de Vaucluse, plus de 85 p. 100 de per-
sonnes entrées depuis 1988 au titre du regroupement familial sont
d'origine marocaine, 6p. 100 d'origine algérienne, 3p. 100 d' ori-
gine tunisienne et 2p. 100 d 'origine turque. La baisse de 1992 a
surtout concerné !es entrées de personnes d'origine marocaine
(- 29 p. 100 par rapport à l'année1991), d'origine algérienne
(- 16 p. 100) et peu les personnes d'origine tunisienne (- 5 p. 100).
Les entrées de personnes d'origine turque accusent, quant à elles,
une chute de 38p. 100, qui est peu significative en raison de la
faiblesse des chiffres de référence. Le tableau ci-après montre l'évo-
lution des entrées en Vaucluse au titre du regroupement familial
par nationalité sur les cinq dernières années.

Flux d'entrée dans le département de Vaucluse
au titre du regroupement familial pour les principales nationalités

1988 1989 1990 1991 1992

Marocains	 554 751 654 781 556
Algériens-.en	 41 43 46 45 38
Turcs	 7 19 11 13 8
Tunisiens	 32 24 30 20 19
Autres nationalités	 13 9 21 18

f

	

18

Total	 647 846 762 877 639

Mort
(cimetières - cimetières désaffectés -

aménagement - réglementation)

5973. - 27 septembre 1993. - M . Jean-Marie Demange
demande à M. le ministre d'Eut, ministre de l'intérieur et de
l'amémtgemeat du territoire, de bien vouloir lui préciser si une
commune qui veut cgnstruire un abri funéraire, dans un cimetière
désaffecté. depuis plus de dixans, peur aménager une voie d'açcès à
cet abri en .enlevant simplement !es monuments funéraires des
tombes subsistants, sans procéder à l'exhumation des corps qui ont
été inhumés dans ces sépultures en service ordinaire.

Réponse. - Le titre VI du livre III du code des communes relatif
aux pompes funèbres et aux cimetières ne contient en aucune de
ses dispositions le ternie d'abri funéraire. II apparais que le terme
prévu par les textes est celui d'ossuaire. Il faut préciser qu'à la suite
de la reprise, par la commune, dans le délai de rotation imparti
par l'article R. 361-8 du code des communes, d'une sépulture en
terrain ordinaire, ou d'une concession funéraire privative arrivée à
l 'échéance sans avoir été rénouvelée, ou d'une concession funéraire
privative tmi a fait l'objet de la procédure de reprise décrite aux
articles 1. . '361-17, L. 361-18 et R. 361-21 à R. 361-34 du code
des communes en ce qui concerne les concessions en état d' aban-
don, 1ss restes exhumés doivent cire déposés dans un ossuaire. Ils
peuvent aussi erre incinérés dans les conditions prévues à l'article
R. 36:-45, alinéa 4, du code des communes. Dans la mesure où
une commune ne dispose pas d'un emplacement suffisant dans son
cimetièic pour installer un ossuaire, celle-ci peut transférer les
restes exhumés dans l'ossuaire situé.!ans le cimetière d'une autre
commune. Aucun texte ne précise les caractéristiques particulières
de l'ossuaire communal. Seul l'ossuaire spécial, prévu à l' article
R. 361-30 du code des communes, destiné à recevoir les restes
mortels exhumés des concessions funéraires privatives en état
d'abandon, régulièrement reprises conformément à la procédure
prévue aux articles visés ci-dessus, fait l'objet de dispositions parti-
culières à l'article R. 361-30 du code des communes. La possibilité
d'établir un „ abri funéraire:•, en fait un ossuaire communal tel
que défini ci-dessus, dans un cimetière' désaffecté pose un pro-
blème de principe. En effet, ce cimetière ne pourrait recevoir de
nouvelie inhumation qu'en application de l'article L. 361-6, ali-
néa 2 du code des communes qui précise „ toutefois, les inhuma-
tions peuvent continuer à être faites dans les caveaux de famille
édifiés dans les cimetières désaffectés, à concurrence du nombre de
places disponibles au moment de la fermeture de ces cimetières, à
condition que ceux-ci satisfassent aux prescriptions légales
d'hygiène et de salubrité et que l'affectation du sol à un autre
usage ne soit pas reconnue d'utilité publique. Néanmoins, si des
caveaux de familles existent dans un cimetière désaffecté, j'estime
que la commune qui souhaiterait y établir un «abri funéraire »
doit nécessairement obtenir l'accord des familles concernées dans
la mesure où cela changerait, en tout ou partie, l'ordonnancement
de ces caveaux.

Taxis
(exercice de la profession - limites territoriales -réglementation)

6243. - 4 octobre 1993. - M . Main Rode. attire l ' attention de
M. le ministre de l'équipement, des trrans̀. .='rts et du tourisme
sur les difficultés rencontrées pour l' application de la régle-
mentation concernant la prise en charge des clients par les chauf-
feurs de taxi. La circulaire n” 73-250 du 1 : mai 1973 précise :
„ Le principe en la matière est que la prise en charge d'un client
sur le territoire d'une commune ne peut être effectuée que par un
taxi de cettecommune. :• Même si cette circulaire prévoit que ce
principe doit faire l'objet d'exceptions, il lui demande si unetelle
disposition peut être insérée dans un arrêté municipal régle-
mentant la profession de chauffeur de taxi. - Question transmise
à M le ministre d'État, ministre de l 'intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire.

Réponse. - La circulaire n,' 73-250 du 11 mai 1973 précise en
effet que „ la prise en charge d'un client sur le territoire d'une
commune par un chauffeur de taxi ,ne peut être effectuée que par
un taxi de cette commune Cette disposition résulte de l'applica-
tion de l'article 3 du décret n” 73-225 du 2 mars 1973 relatif à
l 'exploitation des taxis et des voitures de remise qui prévoit que

le traire fixe s' il y a lieu le nombre de taxis admis à être exploités
dans la commune, attribue les autorisations de stationnement et
délimite les zones de prise en charge ». Un arrêté municipal régle-
mentant la profession de chauffeur de taxi dois préciser ce point.
Toutefois, il doit également contenir les dérogations à cette règle
que la circulaire préc'~tée mentionne également: lorsqu'un chauf-
feur. de taxi a été commandépréalablementpar un client ou qu' il
vient chercher un client qu' il avait déjà transporté. En outre, les
zones de desserte n'étant pas réglementées, les taxis peuvent trans-
porter librement leurs clients au-delà de la zone de prise en charge
définie par le maire.
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Sécurité civile
(sapeurs-pompiers - recrutement - acuité visuelle)

6390. - 4 octobre 1993. - M. Edouard Landrain interroge
M . le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur et de l'aménage-
ment du territoire, au sujet des critères de recrutement des
sapeurs-pompiers . Parmi ceux-ci existe une règle dite u Sigycop .
déterminant la qualité de la vue des candidats. La correction de la
vue par verres n est pas admise pour l 'embauche ; cela semble une
survivance de contrainte liée au port des casques anciens . Avec les
casques modernes et les possibilités d ' intervention chirurgicale
pour certains problèmes de vue, cette règle ne parait plus être jus-
tifiée . Est-il dans les intentions du ministre de modifier la régle-
mentation sur ce point ?

Réponse. - Les circonstances souvent difficiles dans lesquelles les
sapeurs-pompiers sont appelés à intervenir, notamment dans les
missions de secours et de lutte contre l ' incendie, nécessitent d 'ex-
cellentes conditions physiques . Ainsi, le Sigycop permet non seule-
ment de vérifier que les candidats à !a profession de sapeur-
pompier, possèdent une acuité visuelle compatible avec l 'exercice
des missions qui leur seront confiées . mai aussi que leur état géné-
ral de santé permettra les efforts physiques qu ' ils seront amenés à
fournir. Les interventions des sapeurs-pompiers s 'effectuent du
jour comme de nuit, ou dans des conditions de visibilité restreinte.
C'est dire que la sécurité des sapeurs-pompiers eux-mêmes, comme
pour celle des personnes secourues il est absolument nécessaire de
soumettre le postulant aux règles rigoureuses de l 'examen médical
qui doit déterminer leur aptitude à exercer cette profession . S 'agis-
sant des postulants qui portent des lunettes, bien que le port de
cet instrument d 'optique soit rendu possible avec la structure des
nouveaux casques, il ne s' avère pas moins dangereux en cas de
choc. Il appartient dont au candidat dont le handicap visuel peut
être corrigé par une intervention chirurgicale de subir, s ' il le sou-
haite, cette intervention avant de se soumettre à l 'examen médical
d'aptitude physique à l ' exercice de la profession de sapeur-
pompier.

Fonction publique territoriale
(filière sportive - intégration dans le cadre d'emploi

des conseillers territoriaux)

6457. - 4 octobre 1993. - M. Jean-Claude Abrioux fait part à
M. le ministre d'Etat, - Ministre de l' intérieur et de l 'aménage-
ment du territoire, des difficultés que rencontrent les fonction-
naires territoriaux de la filière sportive qui souhaitent être intégrés
dans le cadre d ' emploi des conseillers territoriaux des activités phy-
siques et sportives, conformément au décret n" 92-364 du 1" avril
1992. Il lui demande quand paraîtra l ' arrêté qui fixera le modèle
de la demande à présenter par les fonctionnaires désirant être inté-
grés dans ce cadre d'emploi.

Réponse. - Soucieux d 'une application dans les meilleurs délais
des textes statutaires dont il est en charge, le ministère de l ' inté-
rieur et de l ' aménagement du territoire est intervenu auprès des
Organismes mentionnés à l'article 30 du décret n" 92-364 du
1" avril 1992 portant statut particulier des conseillers territoriaux
des activités Qhysiques et sportives, afin que les membres de la
commission d homc!ogation soient effectivement désignés et instal-
lés. En tout état de cause les droits des agents sont maintenus, le
délai de six mois prévu à l'article 31 du décret précité ne s'appré-
ciant qu'à compter de la publication au Journal officiel de l ' arrêté
présentant le modèle type de la_demande à formuler.

Fonction publique territoriale
(promotion interne - concours -

accès aux différents cadres d 'emplois)

6492. - 11 octobre 1993. - M. Jean-Marie Demange
demande à Mule ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur et de
l'emménagement- du territoire, de bien vouloir lui indiquer les
cadres d emplois prévoyant une sélection de fonctionnaires territo-
riaux par voie de concours professionnel en matière d'avancement
de grade. il souhaiterait également qu ' il lui indique si, en cas de
réussite à ce concours, tes agents ont droit à être nommés au
grade supérieur-'t s'ils sont soumis à la règle du quota éventuelle-
ment mentionnée au statut particulier du grade d' avancement.

Réponse. - L'article 79 de la loi du 26 janvier 1984 portant dis-
positions statutaires relatives à la fonction publique territoriale pré-
voit que l 'avancement de grade a lieu suivant l 'une ou l ' autre des
modalités ci-après : 1" soit au choix par voie d' inscription à un
tableau annuel d ' avancement, établi après avis de la commission
administrative paritaire, par appréciation de la valeur profes-
sionnelle des agents ; 2" soit par voie d ' inscription à un tableau
annuel d'avancement, établi après avis de la commission adminis-
trative paritaire après une sélection par voie d ' examen profession-
nel ; 3" soit par sélection opérée exclusivement par voie de
concours professionnel . Pour les statuts particuliers de cadres
d ' emplois publiés à ce jour, le choix entre ces trois modalités s 'est
porté sur la première, l ' inscription au tableau après avis de la
commission administrative paritaire, ou sur la deuxième, l' examen
professionnel . En revanche, il n'a pas été décidé jusqu 'à présent de
retenir la troisième modalité, celle de la sélection par voie de
concours professionnel. En conséquence, aucun cadre d'emplois ne
la prévoit.

Permis de conduire
(politique et réglementation - véhicules agricoles -

agriculteurs retraités)

6935. - 18 octobre 1993 . - M. Nicolas Forissier attire l 'atten-
tion de M. k ministre d' État, ministre de l 'intérieur et de
l ' aménagement du territoire, sur la question de la conduite de
tracteurs par les retraités agricoles quand ceux-ci ne sont plus atta-
chés à une exploitation . Il constate que nombreux sont les agri-
culteurs qui, après avoir pris leur retraite et donc n 'étant plus rat-
tachés à une exploitation, continuent d ' utiliser un tracteur pour
des travaux personnels . Ils se trouvent alors en complète infraction
avec la législation en vigueur. En effet, sauf à être titulaire d'un
permis poids lourds, les agriculteurs qui ne sont plus rattachés à
une exploitation n ' ont pas le droit de conduire un engin agricole.
Cette pratique très fréquente pose un certain nombre de pro-
blèmes et notamment celui de la couverture par les assurances en
cas d 'accident. II lui demande quelles sont les mesures envisagées
dans ce domaine par le Gouvernement.

Réponse. - En règle générale, la conduite des véhicules auto-
mobiles nécessite, de la part du conducteur, la possession d ' un
permis dont la catégorie est définie à l'article R . 124 du code de la
route. Echappent à cette obligation les agriculteurs utilisant un
tracteur agricole ou forestier tel q ue défini au titre III (art. R . 138
(A, I", 2", 3" et B) du code de !a route), lorsque ce matériel est
attaché à une exploitation agricole, à une entreprise de travaux
agricoles ou à une coopérative d 'utilisation de matériel agricole
(CUMA). En revanche, si les véhicules ne sont pas atta"hés à une
exploitation de ce type, leurs conducteurs doivent être titulaires
d ' un permis de la catégorie B, C limité ou C suivant le poids total
autorisé en charge (PTAC) du véhicule (art . R . 167-2 du même
code) . A cet égard, comme k fait remarquer l 'honorable parle-
mentaire, se pose le problème particulier des exploitants agricoles
retraités qui, par exemple, continuent à utiliser un tracteur pour
cultiver une petite surface restant en leur possession . Deux cas
peuvent se présenter s 'ils souhaitent utiliser ce matériel sur la voie
publique : soit l ' intéressé a touché la prime appelée indemnité via-
gère de départ (IVD), il n 'est plus désormais exploitant agricole et
doit posséder un permis de conduire ; soit il ne l'a pas obtenue : il
est aloi. toujours considéré comme exploitant agricole et, par
conséquent, exonéré de l 'obligation de détenir tan permis de
conduire . S ' il n 'est pas envisagé de revenir sur ces dispositions
prises en faveur des exploitants agricoles, de même Il n apparait
pas opportun d'étendre cette dispense de permis conduire pour
d 'autres cas que ceux prévus actuellement . En met, cela entraîne-
rait une multitude de demandes de tous les utilisateurs de maté-
riels agricoles qui sont astreints à la possession du permis de
conduire (comme les municipalités, les entreprises de travaux
publics, entreprises industrielles et les personnes s'adonnant occa-
sionnellement à l ' agriculture) et auxquelles, jusqu 'à ce jour, de
telles facilités ont été refusées . D 'ailleurs, l 'Etat lui-même n ' a pas
dérogé à cette règle puisque les agents des directions départe-
mentales de l' équipement sont tenus de posséder le permis de
conduire des catégories correspondant au PTAC des véhicules
qu'ils conduisent pour effectuer les travaux d'entretien des routes
et des tas-côtés, véhicules souvent identiques à cewc utilisés par les
agriculteurs.
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Fonction publique territoriale
(filière médico-sociale -

emplois permanents à temps non complet - contingentement)

7091 . - 25 octobre 1993. - M. Gérard Saumade attire l ' atten-
tion de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur les dispositions statutaires appli-
cables aux fonctionnaires territoriaux qui limitent le nombre des
emplois permanents à temps non complet dans la filière médico-
sociale. L e décret n' 92-504 du I 1 juin 1992 modifiant le décret
du 20 mars 1991 limite le nombre d'emplois créés pour l'exercice
des fonctions relevant des cadres d'emplois des agents de soins, des
agents sociaux et des auxiliaires de soins . Cette limitation ne paraît
pas souhaitable. En effet, les tâches variées qui incombent à ces
agents dans les foyers résidences pour personnes âgées s'effectuent
à des moments précis de la journée et nécessitent la présence
simultanée de plusieurs agents . Au moment où il parait nécessaire
de développer l 'emploi à temps non complet et compte tenu des
besoins en personnels dans les fonctions citées, il lui demande si
cette limitation ne pourrait être supprimée.

Réponse. - Le décret n" 91-298 du 20 mars 1991 modifié par
les décrets n" 92-504 du 11 juin 1992 et n" 93-986 du 4 août
1993 ouvre à toutes les collectivités la possibilité de recruter des
personnels à temps non complet pour l 'exercice des fonctions rele-
vant des cadres d 'emplois des agents sociaux et des auxiliaires de
soins. Ces recrutements sont cependant limités actuellement par
des quotas. Une extension supplémentaire des possibilités de recru-
tement de fonctionnaires à temps non complet, par une modifica-
tion éventuelle des dispositions législatives en vigueur ainsi que par
un assouplissement des critères fixés par décret en Conseil d ' Etat,
en application de l'article 104 de la loi du 26 janvier 1984, fait
l'objet d'un nouvel examen . Si l ' objectif doit effectivement être de
permettre aux collectivités locales de mieux définir les emplois cor-
respondant à leurs besoins, il doit être tenu compte cependant,
dans le cadre de cette étude, du fait que ces agents, lorsqu 'ils
assurent un service hebdomadaire de moins de trente et une heures
trente, ne disposent pas des mêmes garanties statutaires que les
fonctionnaires intégrés dans un cadre d ' emplois.

Elections et référendums
(bureaux de vote - composition - salariés travaillant le dimanche)

7106. - 25 octobre 1993 . - M. Gérard Larrat attire l'attention
de M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de l'amé-
nagement du territoire, sur la situation des citoyens salariés des
secteurs public ou privé travaillant le dimanche, ou étant d ' as-
treinte ce jour-là, qui souhaitent exercer des fonctions dans un
bureau de vote, sachant que les scrutins ont généralement lieu le
dimanche . Il lui demande quelles mesures il envisage de mettre en
place afin de permettre à chacun de remplir son rôle et ses respon-
sabilités de citoyen.

	

Réponse. - II doit être rappelé à l ' auteur de

	

tenon que
toute fonction exercée par un citoyen su sein d 'ut ,u de vote
est bénévole et ne présente en règle générale aucu, . .guère abli-
gatoire . De telles fonctions s'imposent seulement aux maires et, le
cas échéant - lorsque la commune est divisée en plusieurs bureaux
de vote - a:tx adjoints et con-neillers municipaux appelés à présider
les bureaux de vote aux termes de l 'article R . 43 du cade électoral.
Mais ces élus municipaux bénéficient des dispositions de l ' article
L. 121-24 du code des communes selon lesquelles leur employeur
est tenu, s ' il y a lieu, de leur laisser le temps nécessaire à cet effet.
Lorsque d'autres électeurs sont désignés en qualité d'assesseur, soit
par des candidats, en application du deuxième alinéa de l'article
R. 44 du code électoral, soit pour compléter un bureau jusqu - a
concurrence : de snn effectif réglementaire, en application du troi-
sième alinéa du même article, il est évidemment nécessaire de s ' as
sucer au préalable de la disponibilité des intéressés. Le simple
« souhaite exprimé_ par un électeur d'exercer des fonctions dans un
bureau de note ne saurait donc fonder un « droit » dont il pourrait
sr réclamer auprès de mn employeur .

Elemions et référendums
(campagnes électorales - financement - activités de promotion)

7264. - novembre 1993 . - M. Jean Urbaniak attire l 'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur et de
l' aménagement du territoire, sur la constatation des infractions
aux dispositions de l'article L. 52-I du code électoral. Dans la
perspective du prochain `renouvellement partiel des conseils géné-
raux, les mesures restrictives à la liberté de communication des col-
lectivité` viennent d ' être reprécisées, dans le double souci d'établir
une meilleure égalité entre les candidats et de ne pas contourner
les dispositions plafonnant les dépenses électorales. C'est ainsi qu' à
compter du premier jour du sixième mois précédant le mois du
scrutin, aucune campagne de promotion publicitaire de la gestion
d ' une collectivité ne peut être organisée sur les territoires concer-
nés . La proscription est indépendante de la nature du support
publicitaire utilisé et semble concerner, également, les journaux
municipaux dans la mesure où ils privilégieraient plus que de cou-
tume 1 image d ' un candidat potentiel . Dans ces conditions, il lui
demande si la constatation de cette infraction aux dispositions de
l'article L. 52 du code électoral doit s'opérer préalablement au
scrutin ou a posteriori auprès de la Commission nationale des
comptes de campagne et des financements politiques.

Réponse. - Les infractions aux dispositions de l ' article L. 52-1
du code électoral rappelées par l'honorable parlementaire sont
sanctionnables au contentieux de l'élection. Elles peuvent être soit
invoquées par un pandidat ou un électeur à l'appui d'un recours
contre les résultats du scrutin, sait relevées d' office par la commis-
sion nationale des comptes de campagne et des financements pali-
tiques lorsque celle-ci est appelée à se prononcer sur la régularité
des domptes de campagne des candidats en présence. Dans ces
deux hypothèses, la sanction éventuelle intervient donc posté-
rieurement à l ' élection . Toutefois : ces mêmes infraction, peuvent
aussi faire l ' objet des sanctions pénales prévues par l ' article
L. 113-1 (§ I, 6") du code électoral . Le juge pénal peut donc en
être saisi à tout moment, même avant le scrutin, par tout citoyen
qui s'estime lésé par les agissements d 'un candidat contrevenant
aux prescriptions de l 'article L. 52-1 précité.

Cantons
(limites -, canton de Montigny-lès-Metz)

7642 . - 8 novembre 1993 . - M. Jean-Louis Masson attire
l'attention de M. le ministre d'Etu, ministre de l'intérieur et de
l'aménagement du territoire, sur le fait que son ministère a
consulté le conseil général de la Moselle en 1988 en vue de simpli-
fier le découpage du canton de Montigny-lès-Metz . Bien que le
conseil général ait rendu à l' unanimité, et donc toutes tendances
politiques confondues, un avis favorable, il n' a toujours pas été
tenu informé des suites données à ce dossier . Il souhaiterait donc
qu ' il lui indique quelles sont ses intentions en la matière.

Réponse. - Il ne peut qu'être rappelé à l ' honorable parlementaire
que l'article 7 de la loi n' 90-1103 du I1 décembre 1990 interdit
au Gouvernement de procéder à aucun redécoupage des cir-
conscriptions électorales dans l ' année précédant l'échéance normale
de renouvellement des assemblée concernées par ces circonscrip-
tions. Le prochain renouvellement triennal des conseils généraux
devant avoir lieu les 20 et 27 mars i994 . toute modification de la
carte des cantons est impossible jusqu' à la =nue de cette consulta-
tion .

JUSTICE

Divorce
(droit de r'isitc -• ap plication)

3890. - . 19 juillet 1993 . - M. Jean Marsaudon appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre d'Et«, ministre des affaires s tla,
de la santé et de ia ville, sur la dépénalisation : de la non-
présentatic ., d'enfant par le panent qui en a la garde . Un_ million
d' enfants ne voient plus leur parent non gardien . Le nombre des
infractions à la présentation d 'enfant a été multiplié par onze
depuis 1968. Parallèlement, le pourcentage des condamnations est
passé de 4f! p . 100 en 1968 à 8 p . 100 en 1989. Cette dépénalisa-
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tion pousse les mères, détentrices du droit de garde dans 90 p . 100
des cas, à favorises une séparation totale entre le père et ses
enfants, malgré les dispositions de l'article 9, alinéa 3, de la
Convention des Nations unies sur les Droits de l'enfant . Il lui
demande. en conséquence, quelle mesure elle envisage de prendre
pour que des enfants, déjà traumatisés par la séparation de leurs
parents, ne soient pas totalement coupés des liens paternels . -
Question transmise à M. le ministre d 'Erat, garde des sceaux,
ministre de la justice.

Réponse. - Le garde des sceaux, à q,u .i la présente question a été
transmise par Mme le ministre d Etat, ministre des affaires
sociales, de la santé et de la ville, peut assurer à l ' honorable parle-
mentaire qu'à aucun moment la dépénalisation de la non-
représentation d 'enfant n'a été envisagée. Le délit de non-
représentation d ' ur enfant à ceux qui ont le droit, en vertu d'une
der' ion judiciaire, de le réclamer, est actuellement puni par
l ' at .ide 357 du cooc pénal d ' un emprisonnement d ' un mois à un
an et d ' une amende de 500 à 30 000 francs . Le nouveau code
pénal, qui doit entrer en vigueur k l t' mars 1993, renforce la
répression de ces faits, puisque son article 227-5 punir d'un an
...'.emprisonnement et 100 000 francs d 'amende « le fait de refuser
indûment de représenter un enfant mineur à la personne qui a k
droit de le réclamer Ii convient d 'observer que l 'absence de :éf.==
rente, dans le nouveau texte, à une décision judiciaire octroyant k
droit de réclamer un enfant . élargit le champ d ' application de l ' in-
fraction, puisque pourraient ainsi s ' en prévaloir des personnes titu-
laires d'un droit de visite et d 'hébergement à un autre titre. Par
ailleurs, l'article 227-6 du nouveau code pénal reprend les disposi-
tions de l'article 356-1 du code pénal actuellement en vigueur, qui
incrimine le défaut de notification dans k délai d ' un mois, par la
petsonne avec laquelle résident habituellement ses enfants, d ' un
changement de résidence, à ceux qui peuvent exercer à l'égard des
enfants un droit de visite ou d'hébergement en vertu d ' un juge-
ment ou d ' une convention judiciairement homologuée . Il apparia,
dans ces conditions, que le nouveau code pénal, loin d ' entrainer
une dépénalisation des faits de non-représentation d'enfant, ren-
force le dispositif répressif applicable en ia matière.

Justice
(tribunaux de commerce - financement)

4463. - 2 août 1993. - M. j ean-Pierre Thomas attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, e des sceaux, ministre de la
justice, sur let effets de la circu acre du 26 mai 1993 qui a retiré
aux chambres de commerce et d ' industrie la faculté d ' attribuer
directement des subventions aux tribunaux de commerce . Doréna-
vant, les subventions allouées aux tribunaux de commerce pour
leurs frais de fonctionnement devront transiter par un fonds de
concours géré directement par le ministère de la justice . Cette
recentralisation fait craindre aux perconnels bénévoles une lour-
deur administrative qui trancherait avec la souplesse du système
antérieur parfaitement adapté au bon fonctionnement des tribu-
naux de commerce. Aussi, lui demande-t-il si une solution plus
simple et plus souple ne pourrait pas être trouvée en la matière.

Réponse. - La création du fonds de concours répond à la néces-
sité de régulariser, au regard des règles fondamentales de la
comptabilité publique, un mécanisme de versement et de gestion
de fonds au profit de certaines juridictions de l'ordre judiciaire,
constituées pas les tribunaux de commerce . Chacune des juridic-
tions consulaires continuera à percevoir intégralement k montant
des donations dont elle pourra bénéficier . Les titres de perception
seront émis individuellement par donateur et par juridiction . Les
délégations de crédits correspondantes mentionneront spécifique-
ment la destination des crédits, assurant ainsi une parfaite concor-
dance entre la volonté du donateur et le montant de sa participa-
tion . Par ailleurs., ce dispositif ne peut avoir en aucune façon pour
conséquence une diminution des crédits inscrits au budget de
l ' Etat pour le foncçiornement des tribunaux de commerce. Il
convient de souligner, à cet égard, que le produit du fonds de
concours ne représente qu'une part très limitée des crédits de fonc-
rionnement des juridictions consulaires dont la principale source
de financement demeure le budget de l ' Etat (chap. 37-92) . Seuls
les frais de réception et de formation pourront être financés pat
l'intermédiaire de ce dispositif. En outre, la création du fonds' de
concours t ' accompagne d'une prise en charge directe sur les crédits
du budget du ministère .de la justice, des dépenses liées aux dépla-
cements des juges consulaires et à l 'acquisition de costumes d au-
dience. Enfin, la mise en oeuvre par l 'administration centrale des

procédures de gestion du fonds de concours, correspond à une
phase transitoire, qui doit permettre de maîtriser au mieux k
démarrage de l'ensemble des mécanismes budgétaires et comptables
en collaboration avec les services du ministère du budget . Cette
phase transitoire doit aboutir à court terme à la déconcentration
de ces procédures.

Sucrerions et libéralités
(héritiers - droits - conjoints survivants - enfants naturels)

4474 . - 2 août 1993 . - M. André Gérm attire l 'attention de
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
sur les problèmes liés à a succession et en particulier la situation
du conjoint survivant qui a droit en règle générale au quart de
l 'usufruit et ne peut conserver l'usae du logement qui était son
habitation principale. De son côte, 1 enfant naturel, si sa situation
est mieux prise en compte par la loi du 8 janvier 1993 . ne bénéfi-
cie pas encore d'une égalité complète en matière de succession, ce
qui n 'est pas conforme à l ' esprit de la convention de l'ONU sur
les droits de l'enfant. Deux projets de loi n' 511 et 2530 sur ce
problème avaient été déposés mais non discutés au cours de la pré-
cédente législature. Il lui demande s'il entend faire inscrire pro-
chainement ces projets à l 'ordre du jour du Parlement et en tout
état de cause les mesures qu ' il envisage pour mieux assurer les
droits du conjoint survivant et de l ' enfant.

Réponse. - Comme le rappelle l ' honorable parlementaire, deux
projets de loi relatifs au droit des successions ont été déposés res-
pectivement en 1988 et 1992 sur le bureau de l'Assemblée natio-
nale. Ces textes n 'ont pas pu être examinés par le Parlement . Dans
un souci de cohérence et afin de faciliter l ' examen par la représen-
tation nationale de la réforme d 'ensemble du droit des successions
que réalisent ces deux textes, il a été décidé de procéder à leur
fusion . Ce travail étant terminé, le projet fera l ' objet d ' un nouveau
dépôt afin qu ' il puisse être examiné dès que les impératifs du
calendrier parlementaire le permettront.

_et	

Système pénitentiaire
(établissements - régimes de détention - sécurité)

6115 . - 27 septembre 1993. - M. Thierry Mariani appelle
l'attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur l ' inquiétude du personnel pénitentiaire face à
l'insécurité des établissements de détention . Le personnel péniten-
tiaire insiste sur l' impérieuse nécessité de réformer le système péni-
tentiaire français afin- de mettre un terme au malaise des prisons.
Ce malaise a deux origines : d'une part, l ' insuffisance des moyens
humains, matériels et financiers ; d autre pan, la cohabitation en
détention normale des multirécidivistes et de personnes incarcérées
pour la première fois. Aux différents statuts des détenus, il
convient donc d ' apporter des traitements différenciés . A cette fin,
les repr . sentants du personnel pénitentiaire proposent de séparer :
les primaires et les récidivistes ; les affaires criminelles et correc-
tionnelles ; les auteurs de délits différents. Cet objectif pourrait
étre réa l isé à travers la mise en place d 'établissements pénitentiaires
spécialisés pour détenus ' sensibles », à l'intérieur desquels les pri-
sonniers bénéficieraient des mêmes, avantages que dans les autres
prisons, à la différence près que la sécurité et la discipline y
seraient omniprésentes. Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les orientations qu'entend prendre le Gouvernement afin
de mettre un terme au climat de terreur qui règne dans les éta-
blissements pénitentiaires et de permettre au personnel de retrou-
ver des conditions de travail décentes.

Réponse. - Les principes édictées par le code de procédure
pénale, de séparation des détenus selon leur catégorie pénale, la
nature et la durée de leur peine, le fait qu' ils soient ou non récidi-
vistes, sont mis en oeuvre grâce aux différentes catégories d 'éta-
blissements dont dispose l ' administration pénitentiaire. Les préve-
nus et les condamnés à une seine inférieure à un an, sont en effet
incarcérés dans les maisons d arrêt tandis que les autres condamnés
sont orientés, lorsque leur peint n'excède pas cinq années, vers des
centres de détention .,.,régionaux. Les condamnés à de longues
peines sont orientés, quant à eux, vers des centres de détention ou
des maisons centrales, en fonction de leur dangerosité et de leurs
perspectives de réinsertion . Au sein des maisons d'arrêt, qui
ma:tillent aussi temporairement les condamnés en instance d'af-
fection ou de téaffection vers les établissements pour peines, la
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mise en oeuvre du principe de séparation trouve cependant sa
limite dans le surencombrement chronique qui affecte cette catégo-
rie d'établissement. A cet égard, la construction de vingt-cinq éta-
blissements supplémentaires, dans le cadre du programme
13 000 placces, en réduisant le taux d 'occupation des maisons
d'arrêt de 171 p. 100 au 1" janvier 1987 à 118 p. 100 au 1' octo-
bre 1993. permet aujourd'hui d 'assurer une meilleure séparation
des détenus . Dans ce contexte, la gestion des détenus difficiles fait
I objet d ' études particulières, par les groupes de travail cconstitués
au mois d ' octobre 1992, afin de définir les modalités de mise en
œuvre de la rénovation du service public pénitentiaire . L'un de ces
groupes s ' est plus particulièrement attaché à l'étude des maisons
d'arrêt à vocation régionale, destinées à accueillir temporairement
au sein de chaque direction régoonae, les détenus les plus difficiles
dans des conditions de sécurité adaptés, tandis qu 'un autre groupe
a étudié les modalités de prise en charge de ces derniers en maison
centrale à petit effectif. Enfin, et à l'occasion du projet de loi por-
tant aggravation des sanctions encourues par les auteurs de
meurtres aggravés . de viols ou d 'actes de barbarie de mineurs de
quinze ans, le garde des sceaux vient de confier à une commission
d ' experts, présidée par Mme Cartier, professeur de droit, une mis-
sion d 'études pour déterminer de façon plus précise et adaptée les
conditions de détention, de prise en charge et de suivi des per-
sonnes condamnées à de longues peints d ' emprisonnement . Cette
commission devra rendre le résultat de ses travaux avant le
1" juin 1994 . L 'ensemble des mesures en cours et de celles qui
seront prises au vu des travaux de cette commission devrait ainsi
permettre à l 'administration pénitentiaire d ' adapter ses structures
aux besoins actuels de gestion de la population pénale.

Moyens de paiement
(chèques - certificat de non-paiement - réglementation)

6488. 11 octobre 1993. - M. Didier Bariani demande à
M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice,
si l ' absence, sur un cuticertificat de non-paiement de chèque bancaire,
de la signature manuscrite d ' un représentant de la banque tirée
peut être sanctionnée par ia nullité de cet acte.

Réant. - Le certificat de non-paiement prévu à l'article 65-3
du aécret-loi du 30 octobre 1935 modifié par la loi n' 91-1382
du 30 décembre 1991, doit, aux termes de l'aride 36 du décret
n° 92-456 du 22 mai 1992, être conforme à un modèle fixé par
arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice et du
ministre chargé de l'économie et des finances . Ce modèle figure à
l ' annexe IV de l'arrêté du 29 mai 1992 pris pour l'application de
ces dispositions. Il prévoit que le ceaicat de non-paiement est
signé du représentant de la banque tirée. II en résulte que le certi-
ficat qui ne porterait pas la signature manuscrite du représentant
de la banque ne serait pas établi conformément aux dispositions
législatives et réglen - ._taises qui lui sont applicables. C'est alors
aux nibunaux qu'il appartiendrait de tirer les conséquences de
cette irrégularité,.

Permis de conduire
(suspension - mesure administrative provisoire - conséquences)

6586 . - 11 octobre 1993 . - M. Henri jean Arnaud attire
l'attention de M . le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur la situation des personnes faisant l'objet d 'une
suspension provisoire immédiate de leur permis de conduire . Les
articles L . 18 et L. 18-1 du code de la route ne prévoient aucune
possibilité d 'aménagement pendant la période courant de ia ms-
pension administrative psiwisoire à la décision judiciaire. Or, le
jugement n ' intervenant souvent que plusieurs mais après la sus-
pension provisoire, il apparaît q ue cette absence d 'aménagement
nuit gravement aux auteurs d 'infractions qui, du fait de leur pro-
fes_sion, sont exposés à la perte de leur emploi - ou au dépôt de
bilan de leur activité commerciale, artisanale ouindusttiell .Elle
pénalise tout particulièrement l'Ardèche et les autre départements
où les conditions de circulation sont difficiles, et les moyens de
transports publics cl'irsemés, voire inexistants . ' Il lui demande
donc quelles mesures ; il envisage afin de remédier à ce type de
situation et de permettre aux tribunaux de statuer le plus rapide-
ment possible . pour appliquer les mesures d 'aménagement qu'ils
sont seuls habilités à prendre.

Permis de conduire
(suspension - mesure administrative provisoire - conséquences)

6587 . - I 1 octobre 1993 . - M. ,jean-Marie Roux attire l'atten-
tion de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la
justice, sur la situaticn des personnes faisant l'objet d'une suspen-
sion provisoire immédiate de leur permis de conduire sur l ' impos-
sibilité dans laquelle elles se trouvent de solliciter une mesure
d ' aménagement de leur suspension pendant la période courant de
la suspension administrative provisoire à ia décision judiciaire.
Deux cas récents ayant montré que le jugement n' intervenait
qu' environ cinq mois après la suspension, il apparaît que cette
situation nuit gravement aux auteurs d ' infractions qui, du fait de
leur situation professionnelle, sont exposés à la perte de leur
emploi ou au dépôt de bilan de leur activité commerciale, artisa-
nale ou industrielle . Il lui demande s'il envisage l ' application d'une
procédure d ' urgence administrative ou judiciaire permettant de
juger plus rapidement les auteurs d ' infractions s'étant vu retirer
leur permis immédiatement, ce qui leur permettrait de bénéficier
des possibilités d ' aménagement de la suspension prévues par le
législateur.

Réponse. - En l ' état actuel des textes, aucune procédure d 'amé-
nagement, destinée notamment à tenir compte dm besoins ,profes-
sionnels, n'est applicable aux suspensions de permis de conduire
prononcées par l'autorité administrative. Les juridictions qui sont,
par conséquent, les seules à pouvoir assortir les suspensions de
permis de conduire qu'elles prononcent du maintien du droit
de conduire pour l'exercice d'une activité professionnelle, ont k
souci constant d ' examiner le plus rapidement possible les infrac-
tions à la sécurité routière et s'efforcent de réduire au maximum
les délais de traitement de ces dossiers . A cet égard, il convient de
rappeler que certaines procédures, et notamment la convocation
par officier de police judiciaire ou la comparution immédiate, per-
mettent un jugement particulièrement r. pide de ces procédures.
L'attention du Parquet est régulièrement appelée sur la rapidité
avec laquelle il convient de soumettre ces affaires aux juridictions
compétentes, afin que puissent être cc :ciliés, dans le choix et les
modalités des san :tions retenues, les impératifs de répression et de
prévention et la nécessaire prise en compte des situations indivi-
duelles.

Amnistie
(lois d'amnistie - conséquences - action civile)

6597. - I l octobre 1993 . - M . Philippe Bonnerurère attire
l'attention de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur les conséquences civiles d 'une mesure d ' amnistie.
Il lui d_rnande plus particulièrement si l 'amnistie du 20 juillet
1988 est de nature à avoir ou non une influence sur une demande
en dommages et intérêts à caractère purement civil . Il lui demande
également, dans la mesure où les recours civils se trc uvent mainte-
nus comment est organisé l'accès à des pièces de procédure pénale
et notamment une instruction ayant été examinéee par une
chambre d 'accusation. Il souhaite savoir si l'amnistie entraîne ru
non l'interdiction de communication.

Réponse. - La loi n•' 88-828 du 20 juillet 1988 portant amnistie
confirme en son article 24 la règle traditionnelle selon laquelle
l 'amnistie ne préjudicie pas aux droits des tiers . En effet, si
l 'amnistie fait disparaître k caractère. délictueux des faits et éteint
laction publique, elle laisse néanmoins subsister les suites présen-
tant un caractère de réparation ., Ainsi, le droit à indemnisation de
la victime ne saurait être affecté par l'amnistie accordée à l'auteur
de l'infraction . Pour faciliter l 'administration de la preuve en ras
d ' instance sur les intérêts civils, le dossier pénal peut être versé aux
débats et mis à disposition des panics pbur servir au soutien de
leurs prétentions. En outre, si la juridiction répressive a été saisie
de l ' action civile avant la promulgation de la loi, elle demeure
compétente pour statuer sur cette action. II doit être précisé que
l'interdiction à toute personne en ayant eu connaissance_ de rappe-
ler, sous quelque forme que ce soit, ou de laisser subsister dans
tout document quelconque, les condamnations pénales, lcs 'sanc-
tiusns disciplinaires ou professionnelles et les déchéances effacées

I mir. l'amnistie ne s'applique pas aux minutes des jugements, arrêts
et décisions. Des expéditions peuvent en être délivreis à la condi-
tion de porter en marge mention de l'amnistie.
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Ministères et secrétariats d'Etat
(justice : services extérieurs -

direction départementale de la protection judiciaire
de la jeunesse du Pas-de-Culais - transfert)

6609 . - I 1 octobre 1993 . - M. Serge Janquin attire l 'attention
de M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la jus-
tice, sur la décision de l 'administration centrale et régionale de
transférer à Arras la direction départementale de la protection judi-
ciaire de la jeunesse du Pas-de-Calais basée depuis plus de vingt
ans à Bruay-la-Buisière . Or ce projet- qui s' est d' ailleurs élaboré
sans la concertation préalable ni des personnels concernés ni des
élus locaux-inéressés, s'avère être à contre-courant de la volonté
d'aménagement du territoire exprimée par k Gouvernement, le
choix de Bruay-la-Buissière ayant été en son temps une mesure de
délocalisatior de fait . Cette ville occupe, entre autres, une position
géographique centrale dans le département, en étant, aussi, au
coeur d'un secteur très dense en population et aux multiples pro-
blèmes. De plus, le départ de cette administration, qui est au
nombre des activités de substitution à l ' exploitation chaibonnière
maintenant défunte dans un bassin houiller déjà lourdement sinis-
tré, contribuerait à porter un cou p_ fatal au redémarrage écono-
mique de cette ville par la perte des ménages que cela entraînerait.
En outre, il semble impossible d 'ignorer le gâchis financier que
représenterait ce transfert, son coût étant estimé à cinq millions de
francs, alors que les locaux de l'actuelle DDPJJ sont et restent tout
à fait opérationnels. La priorité reconnue jusqu'alors en matière
d 'investisements dans le service consistait en une unité d 'accueil
sur la zone très peuplée du bassin minier Centre (Lens - Lié-
vin - Hénin-Beaumont), projet malheureusement aujourd' hui retiré
au bénéfice du transfert de la DDPJJ . En conséquence, pour
toutes ces raisons qui tiennent autant à la satisfaction globale des
besoins du service et des publics concernés sur le Pas-de-Calais,
qu 'à la légitime prise en considération des problèmes qui seraient
posés au personnel, qu'à la bonne $estion des deniers publics et à
des impératifs de cohérence en terme de politique d 'aménagement
du territoire, il lui demande de bien vouloir faire rapporter ce pro-
jet de la direction régionale de la protection judiciaire de la jeu-
nesse.

Réponse. - L'honorable parlementaire a bien voulu appeler
l ' attention du garde des sceaux sur le projet de transfert, de Bruay-
la-Buissière à Arras, du siège administratif de la direction départe-
mentale de la protection judiciaire de la jeunesse du Pas-de-Calais
et signaler à cette occasion les réticences que cette opération pou-
vait susciter de la part des organisations professionnelles . Ce trans-
fert s'inscrit dans le cadre d'une politique d' ensemble engagée par
mon département ministériel depuis l'entrée en vigueur des lois de
décentralisation et qui tend, en s'alignant sur les autres administra-
tions déconcentrées de l 'Etat, à transférer progressivement au chef-
lieu du département, pour des raisons de gestion, le siège adminis-
tratif des directions départementales de la protection judiciaire de
la jeunesse qui s ' en trouvait encore éloigné . Les locaux actuels de
la direction départementale du Pas-de-Calais ne peuvent être
considérés comme fonctionnels (éloignement de la préfecture alors
que le directeur départemental est de plus en plus impliqué dans la
politique de la ville et les actions interministérielles, liaisons au
quotidien avec la trésorerie générale peu pratiques . . .) . Bien que le
principe du transfert de la direction départementale du Pas-de-
Calais ait été retenu depuis plusieurs années et que les personnels
en aient été de ce fait parfaitement informés, la gêne et les diffi-
cultés, tant d'ordre familial que financier que ces changements de
localisation peuvent créer à certains des agents concernés par ces
mures ne doivent pas être mésestimées . II doit être précisé toute-
fois que les services, en pareille circonstance, en ont toujours tenu
le plus grand compte et que la situation de chacun des agents est
examinée par eux avec la plus grande bienveillance afin de parvenir
autant que possible à une solution qui puisse satisfaire les parties
concernées . Par ailleurs, certains redoutent l'effet d 'entraînement
que cette opération pourrait avoir à terme sur le maintien de l ' ins-
titution spéciale de laproreciion judiciaire de la jeunesse à Bruay-
la-Buissière. Bien que la politique de l 'administration centrale de la
protection judiciaire de la jeunesse tende effectivement depuis une
dizaine d'années à substituer aux grandes institutions, lourdes à
gérer, très éloignées la piupart du temps des centres urbains et
d'un fonctionnement coûteux, de petites unités plus facilement
convertibles, d 'utilisation polyvalente et situéesau sein même des
agglomérations, il est précisé que le transfert en tout ou parue,
des activités de l ' institution spéciale de Bruay-la-Buissière n entre
pas actuellement dans les priorités de cette administration . La

perte de population évoquée se limitera donc au départ d ' une
dizaine de personnes travaillant à la direction départementale, sans
incidence sur le redémarrage économique de Bruay-la-Buissière.

Permis de conduire
(suspension - mesure administrative provisoire - conséquences)

7087. - 25 octobre 1993. - M. Jean-François Chossy appelle
l 'attention de M, le ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre
de la justice, sur l ' inconvénient que peut présenter le délai entre
une décision administrative provisoire de suspension du permis de
conduire et !a décision judiciaire pouvant aménager la mesure
infligée à l 'auteur de l ' infraction, Ce problème concerne princi-
palement les professionnels de la route, VRP, chauffeurs-routiers . ..,
se trouvant ainsi dans l'impossibilité de travailler et qui risquent en
conséquence de perdre leur emploi . Il lui demande ainsi s ' il est
possible d' instaurer une procédure judiciaire d'urgence permettant
aux justiciables de demander, dès la suspension de leur permis de
conduire, les mesures d' aménagement prévues par la loi.

Réponse. - La rapidité de la réponse judiciaire aux faits mettant
en cause la sécurité routière est une préoccupation constante des
parquets, qui disposent d 'ores et d jà des procédures adéquates
pour y parvenir. L' emploi de la convocation par officier ou agent
de police judiciaire, prévue par l 'article 390-1 du code de procé-
dure pénale, permet en effet une saisine particulièrement rapide de
la juridiction de jugement . La création de nouveaux instruments
juridiques à cette fin n'est donc pas envisagée . Il va par ailleurs de
soi que les professionnels de la route doivent apporter une atten-
tion toute particulière au strict respect des règles édictées pour
assurer la sécurité sur les routes.

LOGEMENT

Logemrnt : aides et prêts
(allocations de I!ogemeret • barèmes -

publication - délais)

	

-

1779. - 31 mai 1993. M. Raymond Marcellin appelle
l'attention de M. le ministre du logement sur le retard apporté
depuis de nombreuses années à la publication des barèmes annuels
destinés à actualiser les aides-au logement . Or une pan importante
du budget des familles est consacrée au logement . Aussi semble-t-il
souhaitable que les familles • bénéficiant -d ' allocations logement
puissent en connaître k montant dans les délais prévus, à savoir le
I" juillet de chaque année. II lui demande de bien vouloir lui faire
savoir s 'il envisage de donner des instructions à ce sujet à ses ser-
vices, pour que ces informations soient portées à la connaissance
du public dans les délais prévus.

Réponse. - Le Gouvernement est conscient des difficultés pro-
venent de la parution tardive des barèmes des aides à la personne.
Diverses raisons sont à l 'origine de cette parution tardive : dans les
années antérieures, lis barèmtn étaient arrêtés par le Gouverne-
ment, après arbitrages sur le projet du budget du logement rendus
par le Premier ministre fin juillet ou début août. L 'organisation
des travaux du Gouvernement et la nécessité de consulter le
conseil national de l'habitat et le conseil d'administration de la
caisse nationale des allocations familiales allongent encore le calen-
drier en sorte que les barèmes n ' étaient pas publiés avant le mois
d 'octobre . La possibilité de reporter la date d 'application des
barèmes du 1" juillet au 1" janvier suivant a fait l 'objet d ' une,
étude par les différents partenaires concernés . Cette solution qui
présente beaucoup d' avantages pose le problème de la. date de prise -
en compté des ressources des ménages : si cette date était le 1" jan-
vier, comme cela serait envisageable, les caisses d 'allocations fami-
liales -auraient à gérer -deux " bases ressources », l'une en janvier,
Fausse en juillet selon les prestations concernées . Pour les années à
venir, le Gouvernement a toutefois demandé aux services concer-
nés de reprendre ce dossier dans un esprit d 'efficacité, Pour l' année
1993, l ' insuffisance de la dotation des aides à-la personne prévue
par la loi de finances initiale- était manifeste et ne permettais pas
de faire face au paiement des prestations d 'ici la fin - de l'année.
C 'est pourquoi k Parlementa adopté dans la loi de finances recti-
ficative, une ouverture de crédits supplémenmires de 3,2 milliards
de francs, soit une aumcntation de plus de 15 p. 100 par rapport
à la dotation initiale. rl est aussi apparu nécessaire, pour les mêmes
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raisons, de proroger pour un an le barème des aides à la personne.
Les effets de cette mesure sur le montant d 'aide versée à chaque
bénéficiaire resteront limités. En effet . l 'actualisation annuelle des
barèmes dépend de deux paramètres principaux : l 'indice du coût
de la construction (ICC) et l'indice des prix . Or l 'évolution de ces
indices est, cette année, particulièrement faible : 0,3 p . 100 pour
I'ICC et 2 p . 100 pour les prix.

Logement : aides et prlts
(l'AH - conditions d'attribution -

locations meublées de tourisme)

6432 . - 4 octobre 1993 . - M. Philippe Langenieux-Villard
attire l ' attention de M . le ministre du logement sur une imper-
fection du statut des loueurs de meublés de tourisme. Il constate
en effet que ceux-ci, lorsqu'ils effectuent plus de 12 000 francs de
recettes annuelles, paient le droit au bail et la taxe additionnelle,
contribuant ainsi à la rénovation des logements par l'intermédiaire
de l'ANAH . Il note cependant qu ' ils ne peuvent pas bénéficier des
subventions de l'ANAH pour la rénovation de leurs propres meu-
blés. Cela constitue une discrimination majeure à laquelle il pour-
rait peut-être être apporté une solution par voie législative. II lui
demande donc quelles sont ses intentions en la matière compte
tenu du fais 'qu' une révision des textes en vigueur pourrait avoir
des effets bénéfiques sur la rénovation et la mise en valeur du
patrimoine d' hébergement et d ' accueil de nombreuses stations tou-
ristiques, thermales ou climatiques.

Réponse. - Conformément à l 'article R.321-6 du code de la
construction et de l ' habitation, le conseil d'administration de
PANAI-1 fixe les conditions d'octroi des subventions aux proprié-
taires bailleurs qui réalisent des travaux d'amélioration . Une de ces
conditions précise que le propriétaire doit s 'engager à louer les
logements à titre de résidence principale pendant une durée de dix
ans, condition qui n'est pas remplie dans le cadre des meublés de
tourisme . La vocation de l ' agence est en effet de permettre l'amé-
lioration du confort des logements loués à titre de résidence prin-
cipale, dont 1 400 000 ne disposent pas encore des normes mini-
ntales d 'habitabilité. Le montant du budget de l 'ANAH, compte
tenu de la nécessité de répondre à ces besoins prioritaires, ne per-
met pas d'envisager une extension 'des interventions de l ' agence
aux meublés de tourisme.

Rapatriés
(politique et réglementation - suspension des poursuites)

7726. - 8 novembre 1993 . - M. Hubert Faico attire l ' atten-
tion de M. le ministre délégué aux relations avec le Sénat,
chargé d,.r, rapatriés, sur l ' inquiétude des familles rapatriées qui
bénéficient d 'une suspension de poursuites jusqu 'au
31 décembre 1993 . au titre des dettes de réinstallation qu ' elles ont
pu contracter . A défaut d ' un règlement des dossiers en suspens
d'ici cette date butoir, les intéressés souhaitent une prolongation
de ce délai . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
éviter que les familles concernées ne se retrouvent dans une situa-
tion difficile.

Réponse. - L' endettement professionnel des rapatriés réinstallés
figure parmi les priorités d'actions du ministre délégué aux rela-
tions avec le Sénat, chargé des rapatriés. Lors de leur arrivée sur le
territoire métropolitain, ces rapatriés ont dû, le plus souvent,
emprunter l ' intégralité des fonds nécessaires au rétablissement de
leur activité . Les acquisitions d'entreprises ou d' exploitations ont
été réalisées dans des conditions souvent très défavorables . Il en est
résulté un endettement important et souvent difficile à supporter
financièrement pour cette population . Pour aider ces rapatriés
réinstallés, le gouvernement de M. Jacques Chirac avait pris en
1986 et 1987, un ensemble de mesures de remise des prêts de
réinstallation et de consolidation des dettes, qui a permis d ' effacer
lei dettes de près de 10 000 entreprises pour un montant de plus
de t milliard de francs . Malgré l'importance des mesures prises, il
reste encore aujourd ' hui des rapatriés réinstallés qui n'ont pu voir
leur situation réglée . Depuis le mois de mai dernier, ce dossier,
particulièrement complexe, fait l ' objet d'un traitement attentif, Un
recensement opéré, en liaison avec les préfets, a permis de dénom-
brer environ 800 exploitations ou entreprises de rapatriés réinstal-
lés en difficulté. Dans l'immédiat, le dispositif de suspension des
poursuites, prévu en dernier lieu par I article 81 de la loi du
27 janvier 1993 fera l' objet d'une mesure de reconduction inscrite
dans un texte de loi en cours de discussion au Parlement. Le trai-
tement de fond des dossiers sera parallèlement réalisé dans le cadre
d'un dispositif en cours d ' examen, en liaison avec les ministères de
l ' économie et du budget .

SANTÉ

RELATIONS AVEC LE SÉNAT ET RAPATRIÉS

Retraita : finctionnaires civils et militaires
(annuités liquidables - rapatriés - lois e 82-1021 du 3 décembre 1982

et n' 87-503 du 8 juillet 1987 -• application)

7346. 1 « novembre 1993 . - M. Georges nage attire I'atten-
tion . de M. le ministre délégué aux relaxions avec le Sénat,
chargé des rapatriés, sur les conditions d'application des articles 9
et 11 de la loi n° 82-1021 du 3 décembre 1982 modifiée par la loi
n° 87-503 du 8 juillet 1987 . Une commission interministérielle de
reclassement, créée par un décret du 22 janvier 1985 et présidée
par un conseiller d 'Etat, a été chargée d ' étudier les 4 000 dossiers
présentés par' des anciens combattants et victimes de guerre rapa-
triés d'Algérie, du Maroc et de Tunisie . Or, si cette commission
fonctionne normalement depuis deux ans, les problèmes les plus
sérieux existent en amont et en aval de cette commission : en
amont près de .I 000 dossiers restent sans instruction dans cer-
taines administrations alors que toutes savent parfaitement com-
ment instruire les dossiers : en aval alors que plus de 400 dossiers
ont donné lieu à un avis favorable circonstancié de la commission
de reclassement, seuls 150 dossiers ont donné lieu à la rédaction
d ' un arre?ré de reclassement . Il lui demande, afin de mettre fin à
une trop longue attente : d 'obtenir de toutes les administrations
l'envoi de ` tous leurs dossiers à la commission de reclassement
avant le 31 décembre 1993 d'obtenir avant la même date l'inter-
vention des '250 arrêtés de reclassement attendus parfois depuis "
plus de dix ans par des rapatriés septuagénaires ayant appartenu
aux ministères des affaires sociales, de l 'agriculture, de la défense,
des finances, de l ' intérieur, de la' justice, des PTT, des transports.

Réponse. . - L' honorable parlementaire voudra bien se reporter à
-la réponse publiée au _ Journal officie Assemblée nationale du
4 octobre 1993, pages 3357 et 3358 .

Santé publique
(accès aux soins - hospitalisation - personnes défavorisées)

1522. - 31 mai 1993. - M. jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M . le ministre délégué à la santé sur le sort des
personnes démunies ou sans couverture sociale, face au refus
d'hospitalisation de certains hôpitaux de France, notamment en
région parisienne . En effet, bien qu'en France et selon la loi toute
personne vivant sur le territoire, même non couverte par la
sécurité sociale, ait droit à une aide hospitalière ou à domicile, il
semblerait que des consignes orales aient cependant été données
dans ces hôpitaux pour exclure des soins toute personne jugée
indésirable même si celle-ci est en état d'urgence absolue, ce qui
est pour le moins choquant dans un pays démocratique comme le
nôtre . II lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire
part de son opinion sur cette affaire.

Réponse. - L ' honorable parlementaire a attiré l ' attention du
ministre délégué à la santé sur le sort des personnes démunies, face.
au refus d'hospitalisation de certains établissements . De récents
incidents ont mis en lumière des dysfonctionnements, certes limi-
tés, mais néanmoins réels et tout à fait inadmissibles, quant à la
prise en charge par le service public hospitalier des personnes les
plus défavorisées. Ceci a conduit le ministre d'Etat, ministre des
affaires sociales et de la ville tic le ministre délégué à la santé à
signer le 17 septembre 1993 la circulaire DWAFIVDASeR.V3 n° 33
relative à l'accès aux soins des personnes les plus démunies . Ce
texte rappelle aux établissements publics de santé et aux établisse-
ments participant au service public hospitalier leurs obligations en
ce domaine et les incite 'à adopter, notamment par voix de
convention avec les collectivités locales compétentes, les organismes
de sécurité sociale et le cas échéant des associations humanitaires,
un dispositif permettant une prise en charge adaptée aux personnes
en situation précaire .
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1Laboratoires d'analyses
(politique et réglementation -

contrats de collaboration interlaboratoires - conséquences
information des patients)

4196. - 26 juillet 1993 . - M . Jean-Jacques Descarnps attire
l'attention de M . le minisare délégué à la santé sur un point
quelque peu litigieux de la convention nationale biologistes-
assurance maladie de mai 1992 . Les laboratoires ont dorénavant la
possibilité de constituer des groupements afin de mettre en
commun des équipementz onéreux et de réaliser des économies
d'échelle . Ces groupements donnent lieu à la mise en place de
« contrats de collaboration inter-laboratoires », permettant au labo-
ratoire qui a effectué le prélèvement le droit de signer les résultats
des analyses même si celles-ci ont été physiquemenr effectuées par
un autre membre du groupement. Ur. malade ayant le droit de
savoir où l 'analyse a été effectuée, il lui demande si un laboratoire
privé d'analyses médicales qui transmet un prélèvement, dans le
cadre d' un contrat de collaboration interlaboratoires, est tenu de
porter à la connaissance du client, sur le compte rendu, les nom et
adresse du laboratoire qui a effectivement exécuté l'analyse.

Laboratoires d'analyses
(po litique et réglementation -

contrats de collaboration interlaboratoires - conséquences --
information des patients)

5584. - 13 septembre 1993 . - Mme Muguette Jacqueint attire
l 'attention de M. lé ministre délégué à la santé sur le respect du
droit à l 'information pour le malade . En effet, la mise en place de
contrats de collaboration inter-laboratoires d ' analyses biologiques
peur engendrer l ' impossibilité pour le malade de connaitrc le labo-
ratoire ayant réellement effectué les travaux . Ce fait est une
atteinte au droit d 'information du citoyen qui, dans cc domaine, a
fortement évolué avec les dernières affaires des tests du virus de
l ' immuno-déficience humaine. En . conséquence, elle lui demande
qu' il soir porté à la connaissance du malade le nom et l'adresse du
laboratoire qui a réellement exécuté l ' analyse.

Réponse. - L'article 20-1 qui a été introduit dans le décret n° 76-
1004 du 4 novembre 1976 par le décret du 15 mars 1993 prévoit
le cas des transmissions d'analyses qui ont lieu dans le cadre d'un
contrat de collaboration . Ces contrats de collaboration ont été ins-
titués par la loi n', 93-121 du . 17 janvier 1993 . D' après
l'article 20-1 précité . « le compte-rendu d'analyse de prélèvements
transmis doit mentionner de façon apparente le rom et l ' adresse
du laboratiore qui a pratiqué les analyses ainsi que le nom du
directeur ou directeur-adjoint sous le contrôle duquel ces analyses
ont été effectuées . Le signataire du compte-rendu garantit l 'exacti-
tude de ces mentions » . Cet article précise en outre que le compte-
rendu d ' analyses doit être également signé par un directeur ou
directeur-adjoint du laboratoire qui a effectué ou pris en charge les
prélèvements. Il résulte clairement de cc texte que le client a par-
faitement connaissance du nom et de l ' adresse du laboratoire qui a
pratiqué l 'analyse.

Fonction publique hospitalière
(chirurgiens - qualification - étrangers)

4276. - 26 juillet 1993 . - M. Philippe Legras appelle l ' atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur le résultat d ' une
enquête qui concerne quatre-vingts hôpitaux publics et qui fait
apparaltre que Arès de 25 p . 100 des chirurgiens ne sont pas suffi-
samment qualifiés . Bien souvent des médecins étrangers, qui n ' ont
pas la qualification nécessaire, exercent la chirurgie dans nos hôpi-
taux . II lui demande de bien vouloir lui faire connaître les mesures
qu ' il envisage de prendre pour remédier au plus vite à une situa-
tion tout à fait anormale.

Réponse. - La présence des médecins étrangers à l ' hôpital résulte
de plusieurs causes. Il peut s 'agir tout d'abord d 'étudiants, déjà
médecins dans leur pays d 'origine, poursuivant en Fiance des
études de spécialisation de troisième cycle et étant à ce titre ins-
crits soit en diplôme interuniversitaire de spécialisation (DIS), soit
en attestation de formation spécialisée (AFS) ou en attestation de
formation spécialisée approfondie (AFSA) . L ' ensemble de ces étu-
diants sont astreints de suivre un cursus d ' études identique dans sa
totalité (DIS) ou en partie (AFS, AFSA) à celui des internes de
spécialité français . Ces médecins, étudiants étrangers, sont donc

appelés à participer à l ' activité médicale hospitalière au même titre
que leur collègues étudiants français. Des médecins étrangers
peuvent également exercer à l'hôpital public en tant qu' assistant
associé ou attaché-associé, ils sont alors placés sous la responsabilité
des chefs de service. L' attention de l'honorable parlementaire est
attirée sur le fait que parmi ces médecins, titulaire d ' un diplôme
d ' origine étrangère, un nombre important a acquis la nationalité
française et qu'en conséquence ils ne peuvent plus être considérés
comme des étrangers . L 'ensemble des problèmes que pose la pré-
sence des médecins étrangers à l ' hôpital public e retenu toute
l 'attention du ministre délégué à la santé . Une réflexion approfon-
die, actuellement en cours sur ce sujet, aboutira prochainement à
des propositions .

Hôpitaux
(maternités - personnel -

formation à l 'accueil d 'enfants handicapés et de leur famille)

6228. - 4 octobre 1993. - M. Patrick Balkany appelle l 'atten-
tion de M . le ministre délégué à la santé sur l'application de la
circulaire du 29 novembre 1985 relative à la sensibilisation des
personnels de maternité à l ' accueil des enfants nés avec tin handi-
cap et de leur famille. Il lui demande de bien vouloir lui faire le
point sur l ' application de ce texte et sur ses conséquences. Il lui
demande aussi s 'il envisage une amélioration de la prise en consi-
dération des difficultés engendrées par de telles situations drama-
tiques et sauvent mal vécues par les familles.

Réponse. - La circulaire du 29 novembre 1985 a pour objectif
d'organiser la prise en charge des couples confrontés à la naissance
d'un enfant porteur d'un handicap et d ' orienter les familles vers
des professionnels compétents . Cette circulaire rappelle les dif-
férentes possibilités de soutien et d 'aide aux couples . en tenant
compte des différents handicaps ainsi que des structures locales
aptes à les prendre en charge. II est donc possible, selon les
régions, que telle ou telle structure publique ou privée soit mieux
à même de prendre en charge un certain type de handicaps et que
le choix de l'établissement soir limité . Le soutien et l 'accompagne-
ment des couples à la maternité nécessitent pour les personnels de
se former afin de répondre aux multiples aspects de ces situations
douloureuses . Si des difficultés persistent localement, il en sera
tenu compte dans les programmes de formation en périnatalité
régulièrement financés par 1 Etat dans les régions . La sensibilisation
des personnels de maternité à l ' accueil des enfants nés avec un
handicap doit rester une priorité en matière de périnatalité.

Santé publique
(cancer et SIDA - lutte et prévention

protocole Bel ansbi - perspectives)

7767. - 8 novembre 1993 . - M. Adrien Zeller demande à
M . le ministre délégué à la santé si les procédures réglementaires
d 'autorisation de mise sur le marché ont été engagées concernant
les découvertes de M . Beljanski dans la lutte contre k sida, d 'une
part, et contre le cancer, d 'autre pars.

Réponse. - Depuis de nombreuses années, M . Beljanski affirme
avoir mis au point des produits efficaces contre le cancer et le sida.
En 1986, l 'association dénommée le COBRA (Centre oncologie et
biologique de recherche appliquée) a été créée pour assurer la
publicité de ces produits . Ceux-ci ont commencé à être fabriqués
et distribués sans aucune. évaluation de leur qualité, de leur
sécurité ni de leur efficacité. En 1989, M . Beljanski et le président
du COBRA ont fait l'objet d 'une plainte du ministère de la santé
pour exercice illégal de la médecine et de la pharmacie . Au cours
des années suivantes, la fabrication des produits de M . Beljanski a
été transférée en Suisse, tandis qu 'ils continuaient à être prescrits
et distribués en France. Depuis mars 1993, cette fabrication a été
reprise en France . Les produits sont distribués par quelques offi-
cines sous l ' appellation abusive de « préparations magistrales ».
Leur prix de vente pour les malades, non remboursé par la sécurité
sociale, s' élève à environ 1 300 francs à 2 000 francs pour une pé-
riode de quinze jours, renouvelable. Contrairement à ce qui a été
récemment affirmé par M . Beljanski, aucune demande d 'autorisa-
tion de mise sur le marché, giui permettrait d ' apprécier l 'éventuel
intérêt thérapeutique de ces produits, n 'a été déposée . L'agence du
médicament n'a reçu, le 15 septembre 1993, que quelques infor-
mations très insuffisantes sur le «P le r, déposées par le profes-
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seur Jean Calrn . Ce produit n'a fait l'objet, en 1990, que d ' un
essai sur vingt personnes séropositives qui n'avaient pas encore
développé le sida. Cet essai n'était ni contrôlé ni randomisé. Dix
participants l'ont quitté avant la fin . Il ne permet en aucune façon
de présumer une quelconque efficacité, selon les critères admis par
l'ensemble de la communauté scientifique internationale . Le
autres produits de M. Beljanski n'ont pas fait l'objet du moindre
essai chez l'homme, ni en France, ni dans aucun autre pays . Un
programme d'expérimentations cliniques est actuellement envisagé
par le professeur Jean Cain sur le « P 100 r . Il devra être organisé
selon les critères de rigueur scientifique et éthique exigés par la loi.
Il ne pourra sans doute conduire à des conclusions fiables - posi-
tives ou négatives - qu'au terme de plusieurs années, comme il est
normal dans le développement de tout produit dont on cherche à
évaluer l'éventuel intérêt thérapeutique. Aucune expérimentation
ne paraît être envisagée sur les autres produits de M . Beljanski par
leurs promoteurs. Si des essais rigoureux conduisaient à présumer
une réelle efficacité de l'un quelconque des produits en cause, il en
serait bien entendu tiré immédiatement les conséquences . Dans
l ' immédiat, les pouvoirs publics ne peuvent donner aux malades et
à leurs proches des espoirs qui ne seraient pas fondés . C 'est pour-
quoi let services du ministre délégué à la santé viennent d' ordon-
ner à l'association COBRA de cesser toute propagande en faveur
des produits de M . Beljanski . Ils ont également mis en demeure
les sociétés et quelques officines qui en effectuent la fabrication et
la distribution de mettre fin immédiatement à ces activités.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Emploi
(politique de l'emploi -

emplois consolidés à l'issue des contrats emploi-solidarité)

1953 . - 7 juin 1993 . - M. René Beaumont appelle l 'attention
de M. le ministre dit travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la mise en oeuvre des mesures concernant les
emplois consolidés à l 'issue des contrats emploi-solidarité . Au
terme du décret n° 92-1076 du 2 octobre 1992 peuvent bénéficier
de ces emplois consolidés, les personnes qui ne peuvent accéder à
un emploi ou à une formation à l ' issue de leur CES . Les collectivi-
tés territoriales recrutant des CES ont la possibilité de mettre en
oeuvre pour les salariés à l'issue de leur CES des emplois consoli-
dés. Les collectivités qui ont volontairement choisi de ne pas adhé-
rer au régime UNEDIC pour leurs agents non titulaires ou non
statutaires, peuvent néanmoins bénéficier d' un régime particulier
d 'adhésion à l'UNEDIC créé pour les seuls salariés embauchés
sous CES . En ce qui concerne les emplois consolidés à l ' issue des
CES, aucun régime particulier d ' adhésion à l ' UNEDIC n ' a été
envisagé . Cela conduit les collectivités territoriales désireuses de
mettre en place les emplois consolidés, soit à adhérer au régime
UNEDIC mais pour l ' ensemble de leurs agents non titulaires ou
non statutaires, ce qui constitue une dépense très importante, soit
d' assumer elles-mêmtx le versement des allocations de chômage à
l'issue des emplois consolidés, engendrant là aussi une dépense
supplémentaire importante . L'absence d 'ahésion à un régime pa,ti-
culier UNEDIC va dissuader un grand nombre des collectivités
territotiales de s ' engager dans le nouveau dispositif d ' insertion. des
chômeurs de longue durée . Compte tenu de la conjoncture
actuelle et afin d'offrir un emploi à durée déterminée pour une pé-
riode pouvant atteindre cinq ans à des salariés qui ont épuisé le
délai maximal de trente-six mois des contrats emploi-solidarité et
qui se trouvent sans emploi, il lui demande dans quelle mesure ce
régime particulier d ' adhésion à I 'UNEDIC pour les salariés
embauchés sous CES pourrait être étendu aux bénéficiaires des
emplois consolidés à l ' issue des CES, sachant que le dispositif des
emplois consolidés est étroitement lié aux mesures mises en oeuvre
pour les CES.

Réponse. - L' honorable parlementaire a attiré l 'attention du
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
sur le régime d'assurance chômage applicable aux salariés titulaires
d ' un emploi consolidé involontairement privés de leur emploi . Il
lui est donc indiqué que les dispositions contenues à
l 'article L .322-4-1 nouveau du cade du travail instituant un
régime particulier pour les salariés sous CES et qui a pour objet de
permettre aux employeurs publics d 'adhérer au régime d 'assurance
chômage pour leurs seuls salariés sous CES en s 'acquittant d ' une

cotisation spécifique ne peuvent être étendues aux employeurs
amenés à recruter des salariés sous emploi consolidé. Le dispositif
des eomrats emploi-solidarité et la mesure instituant des emplois
consolidés appellent en effet des solutions différentes . Le dispositif
des contrats emploi solidarité est un dispositif transitoire d inser-
tion : il en résulte que le salarié bénéficiant d'un contrat emploi-
solidarité est généralement orienté, à l ' issue de son contrat, vers
une autre mesure d'insertion, le passage en contrat emploi-
solictarité constituant une étape dans un parcours global tendant à
sa réinsertion . L ' existence d ' un régime particulier d 'assurance chô-
mage créé par la convention Etat/UNEDIC du 17 mai 1990 et
renouvelé par l 'avenant n° I du 27 janvier 1993 a donc vocation à
faire supporter par le régime UNEDIC les risques de privation
involonta ire d'emploi des titulaires de CES sous réserve d ' une
majoration de 2,4 p . 100 de la cotisation, par rapport au régime de
droit commun. A l 'opposé, le dispositif des emplois consolidés
permet d' offrir une solution d'insertion durable aux publics les
talus en difficulté qui bénéficient d ' un contrat de travail de droit
commun à dui, e indéterminée ou conclu pour une durée détermi-
née pouvant aller jusqu'à cinq ans. L' occupation d'un emploi
stable exclut donc, par principe, toute apparition concomitante de
périodes de chômage difficilement évitables dans un parcours de
réinsertion constitué de plusieurs étapes transitoires d'insertion : la
création d ' un régime d 'assurance chômage particulier ne se justifie
donc pas. En conséquence, l 'organisme employeur d 'un salarié
recruté sur un emploi consolidé peut se trouver dans l 'une des
situations suivantes : les organismes soumis à l 'obligation a 'r-ssu-
rance chômage pour l'ensemble de leurs salariés contre le ri„lue de
privation d'emploi (notamment les associations qui relèvent de
l'article L. 351-4 du code du travail) relèvent du régime général de
garantie de ressources géré par I'UNEDIC ; les organismes de droit
public (collectivités territoriales, établissements publics administra-
tifs autres que ceux de l'Etat, employeurs visés à l 'article L . 35I-12,
tnisième et quatrième du code du travail ; qui ne s .snt pas soumis
à l' obligation d'assurance chômage ont la possibilité d ' adhérer pour
leurs agents non titulaires et non statutaires (article L .357-12,
deuxième du code du travail) au régime général d ' assurance chô-
mage : les organismes publics ont également la faculté de prendre
en charge k coin de l ' indemnisation versée au titre de l ' allocation
chômage pour leurs salariés embauchés sous emploi consolidé.

Emploi.
(contrats emploi solidarité - politique et réglementation)

4,064. - 19 juillet 1993. - M. Jean-Louis Masson rappelle à
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation pro-
fessionnelle que le Gouvernement a annoncé la création d' un
nombre supplémentaire de contrats emploi solidarité (CES) . Une
telle initiative est fort judicieuse au moment où le chômage conti-
nue à s 'accroître. C 'est cependant avec la plus grande stupéfaction
que de nombreux responsables associatifs mosellans viennent d 'an-
noncer qu 'on leur demandait de réduire le nombre de leurs
contrats CES. L ' administration a même fait savoir que l ' objectif
était de verrouiller strictement les contrats pour réduire leur
nombre de 50 p . 100 . Tous les prétextes sont bons pour suppri

-mer des contrats. Des jeunes, issue de quartiers très défavorisés, et
d'autres /igés de plus de 25 ans, ayant connu le chômage de
longue durée, se voient ainsi refuser leur agrément pour les prétex-
tes les plus futiles. C'est par exemple le fait d 'avoir effectué un
stage de recyclage de quelques semaines ou d'avoir occupé en pé-
riode estivale un emploi pendant moins d'un mois chez un
commerçant . Les jeunes, notamment dans les quartiers difficiles
qui se voient ainsi rejetés, vont encore aggraver la tension sociale
et créer un mélange explosif. Une telle situation porte une atteinte
grave à la crédibilité de la politique gouvernementale en matière
d ' emploi . En outre, les personnes intéressées se sentent trompées
par rapport aux annonces gouvernementales faites à grand renfort
de publicité dans la presse . Enfin, les organismes sociaux ou para-
administratifs qui ont répondu de manière très active aux
demandes des pouvoirs publics en créant de nombreux postes de
CES sont pris à contre-pied du jour au lendemain . II lui demande
donc de lui indiquer la nature exacte des mesures prises.

Réponse. - Le Gouvernement a décidé d'accroître les moyens
budgétaires destinés au financement des contrats emploi-solidarité
afin de permettre la mise en a:uvre de 675 000 contrats en 1993
au lieu de 600 000 en 1992 . Cet effort budgétaire s' accompagne
d ' un recentrage da dispositif sur les personnes les plus menacées
d ' exclusion durable, voire définitive, ou marché du travail, parmi
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lesquelles figurent les jeunes les plus en difficulté, en particulier
ceux issus de quartiers défavorisés faisant l 'objet d 'actions de déve-
loppement social urbain, comme il a été précisé par circulaire
CDE n" 93-18 du 2 juin 1993. Ces jeunes appartiennent donc
aux publics pour lesquels l ' accès aux contrats emploi-solidarité
revêt un caractère prioritaire. Leur orientation vers les contrats
emploi-solidarité peut notamment s'effectuer par l ' intermédiaire
des structures d'accueil qui ont une mission spécifique en ce
domaine (missions locales, permanences d ' accueil, d ' information et
d'orientation) et qui doivent permettre d ' identifier précisément les
jeunes dons la situation justifie une embauche dans le cadre d 'un
contrat emploi-solidarité . Par ailleurs, il convient que ces jeunes
puissent bénéficier d ' un parcours d'insertion . A l 'issue du contrat
emploi-solidarité, leur accès à un contrat d'apprentissage ou à un
contrat d ' insertion en alternance, doit être privilégié, afin qu'ils
puissent acquérir une qualification professionnelle qui leur fait
généralement défaut . Les incitations financières instituées par la loi
n" 93-953 du 27 juillet 1993 pour l ' embauche de jeunes dans ces
différents dispositifs doivent permettre d 'atteindre cet objectif.
Quant aux chômeurs de longue durée, leur accès prioritaire au dis-
positif des contrats emploi-solidarité demeure la règle, dès fers
qu ' il s' agit de personnes rencontrant des difficultés particulières
pour se réinsérer professionnellement en raison soit de leur âge
(personnes âgées de plus de cinquante ans), soit d 'une période
d ' inactivité prolongée (personnes inscrites depuis plus de trois ans
comme demandeurs d'emploi) .

Emploi
(politique de l'emploi - charges sociales - exonération -

embauche' du premier salarié)

4712 . - 9 août 199, . - M. Yves Nicvlin aïtire l'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation pro-
fessionnelle sur les mesures d ' exonération de charges sociales pour
l'embauche du premier salarié . Les particuliers employeurs sont
exclus du bénéfice de cet abattement. Par ailleurs, les :mbauches
sous contrat à durée déterminée ne permettent pas la mise en
place de cette exemption . Or l'élargissement du bénéfice de cette
mesure aux particuliers employeurs ou aux entreprises qui
recrutent du personnel sous contrat à durée déterminée allégerait
leur trésorerie . En outre, ce moyen de lutte efficace contre le tra-
vail au noir contribuerait également à une baisse sensible du
nombre de demandeurs d ' emploi . Il lui demande de lui faire
connaître ses intentions en la matière.

Réponse. - L' honorable parlementaire demande si le bénéfice de
l ' exonération pour l'embauche d'un premier salarié ne pourrait pas
être étendu aux particuliers employeurs et aux embauches sur
contrat à durée déter.nihée. Cette disposition créée en 1989 et
reconduite chaque almée a pour but d'aider les petites entreprises
à embaucher leur premier salarié et à l'insérer dans l ' entreprise. En
ce qui concerne les particuliers employeurs, ils bénéficient d ' autres
avantages iors de l'embauche d'un ou plusieurs salariés, dans le
cadre du dispositif des emplois familiaux en particulier, qui leur
permet de déduire du montant de leur tcvenu im posable la moitié
des dépenses consacrées à tout emploi familial jusqu ' à
12 500 francs par an . S'agissant de l'extension de cette mesure aux
entreprises embauchant du personnel sous contrat à durée détermi-
née d 'une durée d'au moins 12 mois, elle est prévue dans le projet
de loi quinquennale pour l ' emploi actuellement soumis à l 'examen
du Parlement .

Ministères et secrétariats d'Etat
(travail : structures administratives -

délégations régionales à la formation professionnelle -
personnel - statut)

4845 . - 9 août 1993 . - M. Jean-Luc Reitzer attire l 'attention
de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur la situation du personnel des délégations régio-
nales à la formation professionnelle . Dans le cadre de la loi de
finances pour 1992, le précédent gouvernement s'était engagé à
revaloriser leur régime indemnitaire et à aligner leur statut sur
celui des agents des services extérieurs du travail et de l'emploi . Il
lui demande que ces engagements puissent être tenus et souhaite-
rait connaitre les suites réservées à leurs différentes revendications
exprimées lors de leur journée d 'action du 20 novembre 1992.

Réponse. - La situation des personnels des délégations régionales
à la formation professionnelle a fait l ' objet d ' une étude parti-
culièrement attentive. S 'agissant du statut des inspecteurs de la for-

mation professionnelle, ces derniers doivent bénéficier à compter
du P' août 1993 des mesures prévues en faveur de la catégorie A

1 par le protocole d ' accord conclu le 9 février 1990 sur la rénova-
tion de la grille des classifications et des rémunérations des trois
fonctions publiques, à savoir la fusion des deux premiers grades
qui se caractérise,par un gain indiciaire important et une accéléra-
tion de la carrière : les textes d ' application ont été examinés par le
comité technique paritaire ministériel . Pour tenir compte de
l 'engagement pris par le Gouvernement devant le Parlement à
l 'automne 1991, le taux des indemnités versées aux agents des
corps de la formation professionnelle est passé en quatre ans de 4
à 15 p. 100 est donc aligné sur ceux des agents du corps de l ' ins-
pection du travail. Les effectifs ont été renforcés par la création
en 1993 de quarante-huit emplois budgétaires supplémentaires :
quarante et un emplois d ' inspecteurs et sept emplois de contrôleur
de la formation professionnelle . C 'est au total soixante-quinze per-
sonnes qui oni été recrutées ou sont en voie de l 'être au cours de
cette même année, en tenant compte des vacances d ' emplois . La
formation initiale des agents de la formation professionnelle est
désormais assurée, comme celle des inspecteurs du travail, par
l ' institut national du travail, de l 'emploi et de la formation profes-
sionnelle (trois semaines pour les inspecteurs de la formation pro-
fessionnelle issus des instituts régionaux d ' administration, dix
semaines pour ceux issus du recrutement direct et six semaines
pour les contrôleurs de la formation professionnelle) . La gestion
individuelle des dossiers des agents des corps des inspecteurs et des
contrôleurs de la formation professionnelle a été confiée à la direc-
tion de l' administration générale et de la modernisation des ser-
vices créée en août 1990 . Le soin apporté à l ' amélioration des pro-
cédures devrait résorber les retards constatés par le passé . En outre
le transfert à ce même ministère des agents de catégorie C des
DFRP est d 'ores et déjà prévu dans le projet de loi de finances
pour 1994 . Il convient de souligner que les corps de la formation
professionnelle, créés en 1985 par titularisation d'agents contrac-
tuels, sont des corps jeunes qui ne peuvent donc, de ce fait, béné-
ficier pleinement des dispositions relatives à l ' avancement au choix.

Ministères et secrétariats d'Etat
(travail : structures administratives -

délégations-régionales à la formation professionnelle -
personnel - statut)

4847. - 9 août 1993 . - M . René CCaarrppentier attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur les charges de travail des agents des délégations
régionales à la formation professionnelle : CET (conventionnement
bilans), coordonnateurs de zone (conventionnement gestion),
Fonds social européen, Paque, rémunéation des stagiaires, aide au
remplacement des salariés, nouvelles filières ingénieurs, nouvelles
qualifications, programmation par objectifs, etc . Pour renforcer les
effectifs, il est fait appel à du personnel supplétif embauché par le
biais des structures privées et rémunéré sur les crédits d ' interven-
tion salaires, avec un saaire au moins égal à celui d 'un inspecteur
ayant quinze ans de carrière . Par ailleurs, leur situation profes-
sionnelle ne ~esse de se dégrader . Les promesses concernant le
régime indemnitaire des agents n ' ont pas été tenues. L'alignement
des statuts sur ceux des SETE appatait, rien ne venant, comme un
leurre. La gestion des dossiers individuels des agents n 'est pas assu-
rée : aucun calcul du rachat des points de retraite depuis la titula-
risation en 1985 ; trois ou quatre mois de retard systématique
pour les avancements d' échelon et les nominations ; manque de
sérieux pour la notation des agents ; aucune transparence dans
l ' attribution de la nouvelle bonifcation indiciaire ; aucune avancée
des dossiers des agents contractuels en l'absence de CCP ; absence
de politique de formation des agents des DRFP. Sous peine de
voir les services DRFP complètement inopérants, il faut apporter
une réponse aux revendications de, leurs agents : alignement des
statuts sur ceux des agents des SETE ; réexamen des dossiers des
agents qui n ' ont pas pu bénéficier de la titularisation ou qui en
ont bénéficié dans de mauvaises conditions ; suppression de tout
recours à des personnels supplétifs embauchés par le biais de struc-
tures privées et rémunérés sur des crédits d ' intervention ; création
de postes d'inspecteur et de contrôleur de la formation profes-
sionnelle, permettant de pallier l'insuffisance des effectifs ; intégra-
tion des agents de catégorie C au ministère du travail, ainsi que
créations de postes ; davantage de promotion par inscription sur
liste d' aptitude ; traitement immédiat de l 'ensemble des dossiers
individuels des agents (contractuels e_ titulaires) ; une véritable
politique de formation des agents, En conséquence, il lui demande
ce qil entend faire .
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Réponse. - La situation des personnels des délégations régionales
à la formation professionnelle a fait l'objet d'une étude parti-
culièrement attentive. S'agissant du statut des inspecteurs de la for-
marion professionnelle, ces derniers doivent bénéficier à compter
du 1' août 1993 des mesures prévues en faveur de la catégorie A
par le protozole d ' accord conclu le 9 février 1990 sur la rénova-
tion de ia grille des classifications et des rémunérations des trois
fonctions publiques, à savoir la fusion des deux premiers grades
qui se caractérise par un gain indiciaire important et une accéléra-
tion de la carrière : les textes d'application ont été examinés par le
comité technique paritaire ministériel . Pour tenir compte de
l'engagement pris par le Gouvernement devant le Parlement à
l'automne 1991, le taux des indemnités versées aux agents des
corps de la formation professionnelle sont passés en quatre ans de 4
à 15 p. 100 et sont donc alignés sur ceux des agents du corps de
l'inspection du travail . Les effectifs ont été renforcés par la création
en 1993 de quarante-huit emplois budgétaires supplémentaires :
quarante et tin emplois d'inspecteurs et sept emplois de contrôleur
de la formation professionnelle c 'est au total soixante-quinze per-
sonnes qui ont été recrutées ou sont en voie de l ' être au cours de
cette même année, en tenant compte des vacances d ' emplois . La
formation initiale des agents de la formation professionnelle est
désormais assurée, comme celle des inspecteurs du travail, par
l ' institut national du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle (trois semaines pour les inspecteurs de la formation pro-
fessionnelle issus des instituts régionaux d'administration, dix
semaines pour ceux issus du recrutement direct et six semaines
pour les contrôleurs de la formation professionnelle) . La gestion
individuelle des dossiers des agents des corps des inspecteurs et des
contrôleurs de la formation professionnelle a été confiée à la direc-
tion de l'administration générale et de la modernisation des ser-
vices créée en août 1990 . Le soin apporté à l 'amélioration des pro-
cédures devrait résorber les retards constatés par le passé . En outre
le transfert à ce même ministère des agents de catégorie C des
DFRP est d'ores et déjà prévu dans le projet de loi de finances
pour 1994 . 11 convient de souligner que les corps de la formation
professionnelle, créés en 1985 par titularisation d'agents contrac-
tuels, sont des corps jeunes qui ne peuvent donc, de ce fait, béné-
ficier pleinement des dispositions relatives à l 'avancement au choix.

Chômage : indemnisation
(financement - cotisations des employeurs -

calcul - réglementation)

5631 . - 13 septembre 1993 . - M . Serge Charles attire l'atten-
tion M. le ministre du travail, de l' emploi et de la formation
professionnelle sur les désavantages d'une cotisation fixe pour
l'assurance-chômage, qui ne motive guère l 'entreprise dans sa lutte
pour l 'emploi . Il lui demande s ' il ne serait pas envisageable de
faire de la cotisation UNEDIC une véritable prime d'assurance
contre le chômage, en la modulant, à l'intérieur d'une fourchette
déterminée, en fonction des risques et en octroyant un bonus à
l ' entrerpise qui aurait engagé de véritables actions de prévention et
de formation en vue de réduire le nombre de licenciements.

Réponse. - L'honorable parlementaire évoque les désavantages
d ' une contribution fixe au régime d'assurance chômage et propose
le remplacement de la cotisation par une prime d'assurance contre
le chômage . Des études sur la modulation des taux de cotisations
en fonction du risque ont déjà été réalisées . En effet, un système
de modulation s'inspirant des règles applicables en matière d 'ac-
cidents du travail (taux de risque calculé par branche, combiné au
taux réel d ' accidents du travail constatés dans l ' entreprise) peut
paraître intéressant, mais les critères de cette modulation seraient
beaucoup plus difficiles à définir qu ' en matière d'accidents du tra-
vail . En effet, il faudrait tenir compte non seulement d' un taux
d ' effort en matière d'actions de formation et de prévention mises
en place par chaque branche, mais également de i 'impact écono-
mique d ' un tel système de prélèvement . De plus, il est émis ici
l'hypothèse que le taux de sorties non volontaires dépend unique-
ment de la politique de gestion de la main d'oeuvre. Or, d'autres
variables interviennent, différentes d'une branche d'activité à
l ' autre . II est nécessaire de prendre en compte d'autres indicateurs.
D ' autre part, si une surcotisation calculée sur les rémunérations
des salariés recrutés sous contrat à durée déterminée est plus facile
à gérer en principe, son recouvrement semble difficile à contrôler
dès lors que les employeurs adressent au régime d ' assurance chô-
mage des déclarations globales et non nominatives des salaires . La
solution la plus simple reste la contribution forfaitaire, due à l'oc-

casion de la fin d ' un contrat de travail ouvrant droit au bénéfice
de l'allocation d'assurance, que les partenaires sociaux avaient ins-
taurée én 1992, puis supprimée en 1993 . Il est à noter que les
partenaires sociaux, lors du dernier protocole d ' accord signé le
22 juillet 1993, ont augmenté, outre le taux global des cotisations,
la surcotisation cadre qui est passée de 0,5 p. 100 à 0,55 p . 100 et
qui présente une modulation du taux de cotisation en fonction du
salaire et du coût du chômage.

Chômage : indemnisation
(conditions d'attribution - travail à temps partiel)

5670 . - 13 septembre 1993 . - M. Joël Sarlot appelle l' atten-
tion de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des personnes qui cumulent le ver-
sement des allocations au titre de l 'ASSEDIC et l'exercice d 'une
activité à temps partiel rémunérée . En effet, ce cumul n 'est pos-
sible que pendant une durée de douze mois . Aussi, face à la
conjoncture actuelle, lui demande-t-il de bien vouloir autoriser les
ASSEDIC à proroger cette disposition au-delà de douze mois.

Réponse. - Le règlement du régime d'assurance chômage prévoit
en effet l'interruption du versement des allocations en cas de
reprise d ' activité . Toutefois et afin de ne pas dissuader les travail-
leurs privés d'emploi de reprendre ou conserver une activité pou-
vant faciliter leur réinsertion professionnelle, les partenaires sociaux
ont précisé dans ce règlement que la comrnission paritaire natio-
nale pourrait apporter un tempérament au principe mentionné ci-
dessus. La délibération n" 28 de la commission paritaire nationale
permet aux travailleurs privés d'emploi de continuer à percevoir
leurs allocations dès lors que la rémunération de l 'activité salariée
n ' excède pas 80 p . 100 des rémunérations brutes mensuelles prises
en compte pour le calcul de leur indemnisation . Cette disposition
a précisément pour objectif de faciliter la réinsertion profes-
sionnelle des demandeurs d 'emploi . Toutefois, les partenaires
sociaux veulent éviter que ceux-ci ne s'installent dans une situation
qui doit rester provisoire, et que le régime d'assurance chômage ne
leur verse un revenu de complément et non un revenu de substitu-
tion . La possibilité de cumuler partiellement une allocation d 'assu-
rance et un revenu d'activité est donc limitée à douze mois . La
limite de douze mois ne s'applique pas aux bénéficiaires d ' un
contrat emploi-solidarité ou aux travailleurs privés d ' emploi âgés,
dont l'indemnisation est maintenue au titre de l'article 37, para-
graphe 3, du règlement d'assurance.

Chômage : indemnisation
(allocations - montant -

chômeurs ayant accepté un emploi de courte durée)

5729 . - 20 septembre 1993 . - M. Michel Habig appelle
l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les effets pernicieux de certaines dispo-
sitions d ' indemnisation au titre de l'ASSEDIC, qui ont pour effet
indirect de pénaliser les demandeurs d ' emploi qui acceptent un
travail de courte durée durant leur période d ' indemnisation . La
réglementation en vigueur entraîne, en effet, un recalcul de l ' in-
demnité perçue au sortir de la période d'activité, qui peut se trou-
ver fortement minorée, par rapport à l'allocation qui aurait été
perçue en cas de maintien durable au chômage. De telles disposi-
rions peuvent avoir pour conséquence d'inciter les demandeurs
d'emploi à un certain découragement dans leurs recherches et il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre pour remédier à
cette situation.

Réponse. - Lorsqu 'un allocataire justifie d'une nouvelle durée
d 'affiliation lui permettant de se rouvrir des droits à l 'assurance

I chômage, alors que sa précédente période d ' indemnisation n ' est
pas épuisée, sa situation est examinée en vue d ' une décision de
réadmission . Les modalités de la réadmission en présence d 'un reli-

q
uat 'de droits antérieurs sont les suivantes : conformément à

!article 35, paragraphe 3, du règlement annexé à la convention du
1" janvier 1993 relative à l ' assurance chômage, il est procédé à une
comparaison entre le montant global du reliquat ouvert au titre de
la précédente admission (addition de toutes les allocations journa-
lières non épuisées) et le montant global des droits ouverts au titre
de le nouvelle admission . Les conditions de prise en charge au
titre de la réadmission sont celles correspondant au montant global

i le plus élevé. En tout état de cause, il n'est jamais versé à l 'in
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téressé un montant global d'indemnisation moindre par rapport à
celui qui lui restait à percevoir au titre de sa précédente admission.
L ' allocation journalière versée au titre de la nouvelle admission ne
peut erre d' un montant inférieur à celle perçue antérieurement que
si la durée d' indemnisation au titre de cette réadmission est plus
longue.

Jeunes
(emploi - stages en entreprise - conséquences)

5760. - 20 septembre 1993 . - M. jean-Guy Branger attire
l ' attention de M. le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur les pratigt•es systématiques, pour les
jeunes, des stages en entreprise. Dans certaines entreprises, des
postes sont occupés, de façon régulière, par des stagiaires qui n'en-
gendrent aucune charge pour l'employeur . C'est la raison pour
laquelle, compte tenu des difficultés actuelles, nous assistons à la
multiplication de ees pratiques. Cependant, ne fau--il pas s'interro-
ger sur k statut de ces stagiaires dont, bien souvent, le salaire sous-
estime la formation et les emplois tenus ? Ne pourrait-on pas, dans
certaines conditions, leur accorder un statut spécial permettant une
ouverture de droit à une protection sociale complète ? Cette solu-
tion serait un encouragement, pour tous les jeunes en attente de
trouver un emploi stable . C'est pourquoi il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître son opinion sur la question et l 'en
remercie.

Réponse. - La pratique, qui peut apparaître systématique, du
recours aux stages en entreprise découle de la volonté de donner
aux jeunes une formation où alternent les périodes d ' enseignement
théorique et les périodes pratiques . Ces dernières se déroulent tou-
jours dans des cadres précis. Les contrats d ' insertion en alternance
donnent au jeune le statut de salarié auquel sont attachés les droits
à une protection sociale normale. Le jeune est dans une entreprise

3
ui le rémunère et qui s ' engage à lui permettre pendant le temps
e travail de suivre une formation . Dans k cas du contrat de qua-

lification, la durée de formation est d ' au moins 25 p . 100 de la
durée du contrat . La seconde possibilité de formation en alter-
nance est le stage de formation alternée pendant lequel la part de
la durée en entreprise doit représenter en moyenne un tiers du
temps . Ces périodes en entreprise sont l ' occasion pour les jeunes
de s ' initier à la vie professionnelle et de préciser les projets qu'ils
souhaitent formuler pour leur avenir . S 'agissant de stages de far-
mation, les jeunes ont le statut de stagiaire de la formation profes-
sionnelle et ils bénéficient, aussi bien pour les périodes en centre
de formation que pour celles qui se déroulent en entreprise, d ' une
protection sociale complète qui couvre également les risques d'ac-
cident du travail . Les entreprises qui accueillent de tels jeunes par-
ticipent à l'effort commun de qualification en investissant pour
former les tuteurs qui doivent définir et suivre k parcours en
entreprise . La difficulté consiste plutôt à l ' heure actuelle à dévelop-
per un réseau d ' entreprises qui acceptent d' accueillir les jeunes. En
tout état de cause, les jeunes accueillis ne peuvent fournir un tra-
vail équivalent à ce qu'il pourrait être avec une main-d ' œuvre per-
manente.

Chômage : indemnisation
(allccatio:rs de solidarité - conditions d'attribution)

5870 . - 20 septembre 1993 . - M. Serge Charles attire l'atten-
tion de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la possibilité offerte aux bénéficiaires de l'allo-
cation de solidarité d ' exercer une activité réduite. Si cette mesure
présente le grand avantage de laisser les intéressés en contact per-
manent avec k milieu professionnel, elle a, par contre, l ' inconvé-
nient d 'être limitée dans le temps . Ainsi, un cadre, demandeur
d 'emploi, se verra-t-il contraint d'abandonner les cours qu ' il dis-
pensait dès lors que le cumul des heures de travail effectuées
depuis le début du versement des allocations de solidarité atteindra
sept cent cinquante heures . La cessation de cette activité réduite
exclura alors brutalement l ' intéressé du monde du travail et le

transformera en véritable chômeur de longue durée . Il lui demande
s'il n ' envisage pas de prendre des dispositions plus favorables en cc
domaine à l' égard des demandeurs d'emploi.

Réponse. - Les textes réglementaires actuels prévoient que l ' exer-
cice d'une activité réduite est compatible avec un maintien partiel
des allocations de solidarité à condition que le nombre total
d ' heures travaillées depuis le début du versement des allocations
n ' excède pas 750 heures . Ces dispositions sont également appli-
cables à l'exercice d' une activité professionnelle non salariée.
Lorsque le plafond de 750 i-.eures est atteint, l ' intéressé ne peut
Plus cumuler le revenu procuré par l 'exercice de son activité avec
le versement partiel des allocations . Le versement de celles-ci est
suspendu aussi longtemps qu 'une activité professionnelle est exer-
cée. En effet, les dispositions concernant les activités réduites
visent à permettre une téinsertion dans le monde du travail et non
à autoriser une situation de cumul durable dans laquelle le chô-
meur s ' installerait . Il s'agit d ' éviter que certaines personnes soient
tentées de ne pas rechercher un emploi à temps plein ou un
second emploi à temps partiel . Le plafond ainsi fixé permet par
exemple une activité réduite à mi-temps pendant neuf mois ou
une activité à trois quarts temps pendant six mois: Toutefois, le
plafond de 750 heures n'est pas opposable aux demandeurs
d'emploi rencontrant des difficultés de réinsertion dues notam-
ment à leur âge ou à leur durée d ' inscription . Enfin, lorsque le
plafond de 750 heures est atteint au cours de l'exécution d ' un
contrat emploi-solidarité, l'intéressé conserve le bénéfice des alloca-
tions jusqu'à l'expiration de ce contrat.

Chômage : indemnisation
(allocations - cumul avec une pension militaire de retraite)

6417 . - 4 octobre 1993. - M. Ser~e Charles appelle l'attention
de M. le ministre du travail, de I emploi et de la formation
professionnelle sur les conséquences des décisions de la commis-
sion paritaire de l ' UNEDIC prises en juillet 1992 sur la situation
des anciens militaires. En effet, aux termes de ces décisions, les
versements effectués en cas de chômage par les ASSEDIC sont
diminués de 75 p . 100 des sommes perçues par ailleurs au titre
des „ avantages vieillesses . Ceci réduit les versements à des
sommes très minimes, voire dans la majorité des cas à 1 franc
symbolique . Cette mesure qui touche les anciens militaires officiers
et sous-officiels est, sous couvert d 'un effort de solidarité, une véri-
table spoliation . il souhaiterait donc, comme les personnes concer-
nées, obtenir toutes les précisions sur ce dossier.

Réponse. - La commission paritaire nationale du régime d'assu-
rance chômage, en application de l 'avenant n” 9 au règlement
annexé à la convention du 1" janvier 1990 relative à l'assurance
chômage, puis en application du règlement annexé à la convention
du 1" janvier 1993, avait en effet adopté des délibérations limitant
le cumul d ' une allocation d ' assurance chômage et d'un avantage de
vieillesse . Le montant de l ' allocation de chômage était diminué de
75 p . 100 du montant de l'avantage de vieillesse pour tout alloca-
taire titulaire d'un avantage de vieillesse à caractère viager, liquidé
ou liquidable dès lors qu'il ne remplissait pas les conditions d ' âge
et de durée d'assurance requises pour bénéficier d 'une retraite
entraînant l'interruption du service des allocations . Cette situation
apparaissant pénalisante, les pouvoirs publics sont intervenus
auprès des partenaires sociaux pour leur demander de réexaminer
le plus rapidement possible cette question et d'assouplir les règles
de cumul . La commission paritaire nationale du régime d ' assu-
rance chômage. réunie le 28 avril 1993, a modifié la délibération
n" 5 et assoupli la règle de cumul, en ce qui concerne les pensions
militaires . Ainsi, à compter du 1" mai 1993, l ' allocation d ' assu-
rance peut être cumulée intégralement avec la pension militaire
pour les personnes âgées de moins de cinquante ans . Pour les allo-
cataires âgés de cinquante à cinquante-cinq ans, l 'allocation de
chômage est diminuée de la moitié de la pension militaire. La
règle antérieure de diminution à hauteur de 75 p. 100 de la pen-
sion ne subsiste pour les anciens militaires qu'à l'égard des alloca-
taires âgés de cinquante-cinq ans ou plus.
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4. RECTIFICATIF
Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n" 41 A .N . (Q) du du 13 octobre 1993.

RÉPONSES DES MINISTRES

Page 3574, l'° colonne, & ligne de la réponse à la question n° 3596 de M . Jean-Claude Bois à M . Le ministre du logement.

Au lieu de : « .. . elle s'étend désormais du 1" novembre au 1°' mars . ..

Lire : « . . . elle s'étend désormais du 1° novembre au 15 mars .. . » .



A B 0 N N E E N T S

E D 1T 10 N S FRANCE ETRANGER

Codes 1

	

Titres
et outre-mer Les DEBATS de L'ASSEMBLE NATIONALE font l'objet de deux éditions

03

DEBATS DE L'ASSEMBLE NATIONALE :

Compte rendu	 1 an

Francs

114

Francs

912

distinctes

- 03 compte rendu intégral des séances;
- 33 : questions écrites et réponses des ministres.

Les DEBATS du SENAT font l'objet de deux éditions distinctes:
33 Questions	 'l an 113 594
83 55 85 -05 : compte rendu intégral des séances;Table compte rendu . ..o	
93 Table questions	 54 103 -35 : questions écrites et reponses des ministres.

05

DEBATS DU SENAT :

Compte rendu	 1 an 104 574

Les DOCULENTS de L'ASSEMBLEE NATIONALE fort l' objet de deux
éditions distinctes:

- 07 : projets et propositions de lois, rapports et avis des commissions.
35 Ouestions	 1 an 103 375 - 27 : projets de lois de [Mentes.
85 Table compte rendu	 55 89
95 Table questions	 34 57 Les DOCUMENTS DU SENAT comprennents les projets et propositions

07 704 1707

de lois, rapports et avis des commissions.
DOCUMENTS DE L'ASSEMBLE

NATIONALE :

Série ordinaire .. ... .. ... ... . . . . . .. .. . .. . . .. . .. .. .. . .. . 1 an
27 Série budgétaire	 1 an 213 334 DIRECTION, REDACTION ET ADMINISTRATION

09

DOCUMENTS DU SENAT:

Un an	 . .. .. .. . .. . 703 1 668

26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15

TELEPHONE STANDARD :

	

40-58-75-00
ABONNEMENTS : (l) 40-58-77-77

TELEX : 201176 F DIRJO-PARIS

En cas de changement d'adresse, joindre une bande d'envoi à votre demande.

Tout paiement à la commande facilitera son exécution

Pour expédition par voie aérienne, outremer et à l'étranger, paiement d'un supplément modulé selon ta zone de destination.

Prix du numéro : 3,50 F

Paris . - Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix.

	

133930480 - 001293



e


